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N.» CCI. 

DU ao JUILLET- 1790. 
( 2.« année de la Liberté, ) 


ASSEMBLÉE NATIONALE.. 


SÉANCE DU ao JUILLET. 

M . le président annonce que le résultat du troi- 
sième scrutin , pour la nomination d’un nouveau 
président , a donné la majorité à M. Treilhard. 
( On applaudit. } 

L’ancien et le nouveau président font les dis- 
cours d’usage. 

L’assemblée vote des remercimcns à M. Bonnay. 

On fait lecture d’une lettre de M. la Luzerne , 
ministre de la marine. Il annonoe que le roi lui 
a ordonné de présenter des observations sur le 
décret qui porte l’augmentation de la solde de 
la marine , et qu’il croit nécessaire de faire nu 
réglement ponr déterminer comment les grades 
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peurent devenir susceptibles d’augmentation de 

paie. 

Une lettre de M. Lambert , contrôleur-gëne'ral 
des finances , rend compte à l’assemblëe des obsta- 
cles qu’on apporte , dans certains dëpartemens , 
à la perception des octrois et droits d’Aydes. Les 
gardes nationales refusent de prêter main - forte 
aux percepteurs. 

AT. l'abbé Gouttes. Si le peuple n’êtait pas 
trompé sur ses véritables intérêts , vous n’enten- 
driez point de pareilles plaintes ; les ennemis du 
bien public mettent tout en œuvre pour l’induire 
en erreur. Dans une province , on se sert du pré- 
texte de la religion , dans une autre , on dit au 
peuple que votre intention est qu’on ne paie au- 
cun impôt. Je demande que le comité d’imposi- 
tion nous fasse au plutôt sou rapport , pour éta- 
blir quels sont ceux de ces droits qui doivent être 
supprimés : car si nous n’y prenons garde , la 
constitution est' renversée. 

L’assemblée ordonne le renvoi à ses comités de 
constitution et de finances réunis. 

Sur le rapport fait , par M. Vernier , au nom 
du comité des finances , le décret suivant est 
adopté. 

L’assemblée nationale , sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité des finances , de la 
délibération du aa juin , pris* au conseil-général 
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de la ville de -Gimont , district d’Âuch , Sparte- ' 
ment du Gers , homologue ladite délibération , et 
valide , en tant que de besoin , le paiement de • 
3, 400 liv. fait aux particuliers qui ont logé les 
bas-oflicicrs et soldats du premier bataillon du 
régiment de Cambresis ; et comme de ladite som- 
me , celle de 1800 liv> provient d’un emprunt fait 1 
sous le cautionnement solidaire des officiers mu- 
nicipaux et notables : l’assemblée ordonne que 
cette dernière somme sera remboursée aux pré- 
teurs sur les premiers deniers à provenir des titres 
de créance qui sont entre les mains du trésoriec 
de ladite ville. » 

M. Vernier propose , au nom du comité des 
finances , le décret suivant : 

« L’assemblée nationale , sur le rapport de son 
comité des finances , voulant assurer la perception 
des droits qui avaient été affermés par les ci- 
devant états d’Artois , et qui expirant , i l’ex- 
ception du bail concernant les eaux-de-vie , au 
premier août prochain , jusqu’à ce* qu’il ait été 
statué sur le mode d’impositions à établir dans les 
divers départemens du royaume , a, décrété et 
décrète ce qui suit : 

» Tous les droits qui formaient l’objet des 
baux passés par les ci-devant états d’Artois , et 
^ qui , à l’exception du bail des eaux-de-vie expi- 
rent à la fin du présent mois , seront régis , à 
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compter du premier août prochain , par des régis- 
seurs choisis et nommés sans délai par le dépar- 
tement du Pas-de-Calais , ou sou directoire ; les- 
quels régisseurs verseront chaque mois le mon- 
tant de leur recouvrement entre les mains de ceux 
qui , jusqu’à présent , ont été chargés de la per- 
ception* des revenus publics , sans rien innover 
pour le moment à la quotité des droits , à la 
forme de perception et à l'ordre de comptabilité , 
qui continueront d’éire observés comme par le 
passé , jusqu'à ce que , par l’assemblée nationale , 
il ait été statué sur le mode d’imposition qui sera 
suivi dans ledit département , ainsi que dans les 
autres départemens du royaume. 

Ce décret est adopté sauf rédaction. 

M. Thourel. Vous avez adopté , sauf rédaction , 
l’article XI du titre II des juges de paix. Voici 
comme le comité vous propose de le rédiger dé- 
finitivement. 

Art. XI. Lorsqu’il y aura lieu à l’apposition des 
scellés , elle sera faite par le juge de paix , qui 
procédera aussi à leur reconnaissance , mais sans 
qu’il puisse connaître des contestations auxquelles 
cette reconnaissance donnera lieu. Il recevra les 
délibérations de familles , pour la nomination des 
tuteurs , des curateurs aux absens et aux enians 
à naître , et pour l’émancipation et la tutelle des 
mineurs , et toutes celles auxquelles la pejæonne , 
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l'état , ou les affaires des mineurs pourront donner 
lieu pendant la durée de la tutelle et curatelle ; 
i charge de renvoyer devant les juges qui seront 
ëtablis par le titre suivant , la connaissance de tout 
ce qui deviendra contentieux dans le cours ou par 
suite des délibérations ci-dessus. Le juge de paix 
pourra recevoir dans tous les cas le serment des 
tuteurs et curateurs. 

Cette rédaction est adoptée. 

, SUITE DE LA DISCUSSION SUR L’ORDRE JUDICIAIRE. 

, Des Juges de districls. 

I 

M. Thouret. Je vais vous faire lecture de l’ar- 
ticle I." du titre III des Juges de districts. 

Art. I.^'' Il sera établi dans chaque district un 
tribunal composé de trois juges , auprès duquel il 
y aura un officier chargé des fonctions du minis- 
tère public. Les suppléons y seront au nombre de 
quatre , dont deux au moins seront pris dans la 
ville de l’établissement. 

M. Sentetz. L’établissement des tribunaux de . 
districts , et tout ce qui s’ensuit dans les articles 
111 et IV du plan du comité , me parait réunir uii 
grand nombre d’inconvéniens. Je vous proposerai 
de substituer aux seize articles qui forment ces 
, deux titres , huit articles qui me paraissent inGni- 
ment plus simples , plus favorables à l’inlérét (fes 
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peuples , plus économique pour l’état ; vous en 
allez entendre la lecture. Je vous en présenterai 
ensuite la justification. 

Art. I." 11 sera établi dans chacune des deux 
principales villes de chaque département , un tri- 
bunal composé de dix juges,, et dont le ressort sera 
formé du nombre de districts qui sera jugé con> 
venable. 

II. Ce tribunal sera divisé en deux sections pour 
le jugement des affaires civiles. 11 se réunira pour 
le jugement des affaires criminelles. 

III. La première section , composée de sept 
juges , connaîtra en premier et dernier ressort , 
jusqu’à la valeur de looo livres , de toutes affaires 
personnelles et des affaires réelles , dont l’objet 
sera de 5o livres de revenu déterminé. — Elle 
connaîtra aussi en dernier ressort des appels des 
jugemens des juges de paix , lesquels elle sera 
tenue de juger sommairement à l’audience , sur 
simple exploit d’appel. — Elle connaîtra enfin des 
appels des jugemens rendus par la seconde sec- 
tion , dans les causes qui lui sont attribuées par 
l’article suivant. 

IV. La seconde section , composée de trois juges 
connaîtra en première instance de toutes les causes 
qui n’ont pas été ci-devant attribuées. 

V. Il sera établi auprès de chaque tribunal six 

snppléans , dont trois au moins seront choisis dans 
la ville de l’établissement. . 
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VI. Les juges de la seconde section remplace- 
ront les juges de la première , par prèfe'rence aux 
suppléans , exc'epié lorsqu’il s'agira des causes qui 
auront été jugées en première instance par la 
seconde section ; mais les juges de la seconde 
section ne pourront être remplacés que par des 
suppléans. 

VU. Le nombre de sept juges sera nécessaire 
pour les jugeniens de la première section , celui 
de trois pour ceux de la seconde , celui de neuf 
pour les jugemens criminels. 

VUI. Les sept premiers élus formeront la pre- 
mière section qui sera présidée par le premier 
. élu ; les trois derniers élus formeront la section 
qui sera présidée par le premier élu des trois 
sans qu’aucune de ces différences puisse établir 
entre les juges d’autre supériorité de caractèrè , 
que celle qui est relative aux jugemens qui leur 
sont déférés. 

Voici maintenant la justification des articles , 
•par le parallèle très -court et très -simple de ce 
projet avec celui que vous présente le comité. — 
Les titres 5 et 4 de son projet , sur l’établissement 
des tribunaux de district et d’appel , réunissent 
une multitude d’inconvéïiiens , qui tous disparais- 
sent dans le plan que je propose. — Les uns sont 
relatifs à l’administration de la justice civile , les 
autres à l’administration det la justice criminelle , 
d’autres enfin sont communs à l’uue et è l'autre. 
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— Voici d'abord ceux qui sont relatifs k radminis* 
trat'ion de la justice civile. — On est d’abord étonné 
de voir , dans chaque district , d’après le plan du 
comité' , un tribunal de trois juges décider en der- 
nier ressort , non-seulement des causes person- 
nelles et réelles jusqu’à la valeur de i uoo livres , 
mais encore d’objets qui peuvent souvent se porter 
à des sommes bien plus considérables , dont vous 
avez attribué la connaissance , en première ins- 
' tance, aux juges de paix. Cette attribution des 
juges de districts devient plus effrayante encore , 
lorsqu’on considère que le plus grand nombre de 
ces tribunaux se trouve remplacé dans de petites 
.villes ou dans des bourgs , où les juges seront 
pour l’ordinaire peu instruits ; que d’ailleurs c’est 
multiplier à l’infini ce qu’on appelle justice de 
village , c’est-à-dire , des foyers de chicane et de 
mauvaise foi , que c’est ouvrir à l’ambition des 
cultivateurs des écoles pernicieuses et faciles d’édu- 
cation pour leurs enfans ; que c’est enfin dissémi- 
ner dans tous les points du royaume , l’espèce des 
praticiens , qui est depuis si long-tems le scandale 
de l’ordre judiciaire , et le fléau des habitans des 
campagnes. Dans le plan que je vous propose , la 
, première section composée de sept magistrats , 
jugera toutes les affaires en dernier ressort. La 
seconde coiViposée de trois magistrats , ne jugera 
jamais qu’à la charge de l’appel. Ces tribunaux 
ii’éiant établis que dans les villes assez considéra- 
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blés , se trouvant toujours dans des foyers d’ému- 
lation et de lumières , lesquelles ne peuvent guère 
exister sans une certaine population et le conconrs 
d'établissement qui en est la suite , il en résulterait 
plus d’instruction , plus de régularité dans les juges, 
plus d’éducation et de pudeur dans les hommes 
de lois , beaucoup moins de facilité pour les can- 
didats prdticiens des campagnes. 

Qu’on ne dise pas que dans le système que je 
propose , la justice sera plus éloignée des justicia- 
bles. Il est possible que pour les causes qui , dans 
le plan du comité , sont attribuées en dernier 
ressort aux juges de district , il fut plus commode 
à quelques plaideurs de trouver celte justice dans 
le district que de ne la trouver que dans l’une des 
deux divisions du département. — Mais considérez 
aussi qu’un très-grand nombre de plaideurs seraient 
obligés de se transporter dans le chef-lieu du 
district , pour y plaider en première instance , et 
ensuite de-là dans le département où sérail établi 
le tribunal d’appel, peut-être à 40 lieues de leur 
domicile. Le plan que je propose donne à ces 
derniers l’avantage de trouver , et la justice eu 
première instance , et la justice en dernier ressort 
dans une même ville qui ne serait famais guère 
plus éloignée de leur domicile que de quatre ou 
cinq lieues. Remarquez d’ailleurs que dans le petit 
nombre de plaideurs pour qui la justice s’éloigne- 
rait d» quelques pas , ne doivent pas être comptés 
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les citoyens pauvres dout vous avvz attribué les 
causes eu dernier ressort aux juges de paix. Je 
passe aux iuconvéïiieiis qui résultent du projet du 
comité , rebiiscraeiit à l’administration de la justice 
criminelie. Si , comme vous l’avez déjà préjugé , il 
ne doit point y avoir d’appel en matière criminelle, 
au moyen de la procédure par jurés, ou le fait 
sera vérifié par des jurés , et le procès jugé en 
dernier ressort au tribunal de district , ou l’un et 
l’autre auront lieu au tribunal d’appel , ou bien le 
fait sera vérifié par des jurés près le tribunal de dis- 
trict, et le procès porté ensuite au tribuual d’appel 
pour être jugé. Dans ces trois cas , de grandes diffi- 
cultés se présentent, et à l’égard des jurés et à l’é- 
gard des juges. Dans le premier cas , le tribunal de 
district étant placé en grande partie dàns de petites 
villes, comment y trouver des citoyens en assez grand 
nombre , qui aient assez de loisirs et de lumières 
pour se charger des fonctions de jurés , sur-tout 
si les accusés ont la faculté d’en récuser plusieurs , 
et si , comme il résulte de vos principes , la qualité 
de juré est incompatible avec celle de fbembres 
des corps municipaux et des directoires ? A l’égard 
des juges , n’est-il pas épouvantable que trois juges 
de village pronoucent et fassent exécuter des ju- 
gemens de mort? On dira peut-être que leurs 
fonctions se bornent à appliquer la loi. Mais ces 
fonciions-là sont encore assez importantes et assez 
difüciles ; elles sont assez susceptibles d’erreur et 
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lie corruption pour qu’elles ne doivent pas être 
commises imprudemment , d’abord à des juges en 
trop petit nombre pour que leurs passions et leurs 
bévues particulières puissent être sulHsammcnt ba- 
lancées, et à des juges dont les habitudes doivent 
nécessairement rétrécir les lumières. Dans le second 
cas , comment les accusés pourront-ils récuser des 
jurés qu’ils n’auront pas pu connaître , et qui ha- 
bitaient peut-être à 3o lieues dans un département 
étranger ? Il arrivera ensuite , à l’égard des juges , 
qu’un très-grand nombre de procès criminels allant 
s’engouffrer dans le mèinC tribunal , une habitude 
exce.ssive de juges flétrira. nécessairement la déli- 
catesse et l’humanité des magistrats ; ils porteront 
dans CCS fonctions cette familiarité et celte indiffé- 
rence qu’on a eu trop souvent chez les anciens 
>tournelistes , dont un grand usage avait laissé la 
sensibilité : ainsi , on verra se reproduire ces as- 
sassinats juridiques dont ont doit autant la fré- 
quence à ce vice de l’organisation judiciaire , <[u’à 
l’imperfection de notre code criminel. 

Dans le troisième cas reste toujours la dil&culté 
à l’égard des jurés des petites villes , et à l’égard 
des juges endurcis par la grande habitude des 
. jugemens criminels , et il y en a de particulières 
à raison des embarras innombrables qui résulte- 
ront inévitablement dans l’expédition des affaires 
• criminelles , de ce que les juges du fait seront à 
une grande distance des juges de droit. — Aux 
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inconvëniens qui résultent du plan du comité 'et 
du cdté des jurés et du côté des juges , on peut 
ajouter , dans tous les cas , oô un tribunal d’appel 
établi de trois en trois , ou de quatre en quatre 
départemans , serait juge des procès criminels , la 
coasidération assez importante en finance des frais 
de traduction des accusés dans les tribunaux éloi- 
gnés , et ensuite sur les lieux du délit pour y être 
exécutés ainsi qu’on le pratiquait souvent par le 
passé. On peut éviter cette dernière dépense , mais 
alors les exécutions , dont le motif ne peut être 
pris que dans l’utilité de l’exemple , étant concen- 
trées dans une grande ville , où la fréquence et 
l’habitude les rendent indifférentes , deviendront 
inutiles pour tout le ressort. — Enfin , il est à 
craindre qu’une pareille organisation de l’ordre 
judiciaire décrétée constitutionnellement , n’oppose . 
des obstacles insurmontables au succès du travail 
si désiré sur la réformation de la jurisprudence 
criminelle. — Le projet que je vous présente évite 
ces divers inconvéuiens. 11 fait juger auprès du 
même tribunal et le fait et le droit. Trois juges 
de village ne sont pas arbitres de la vie et de 
l’honneur. Les tribunaux sont établis dans les villes 
considérables. Les jurés sont à côté deux. Ils peu- 
vent être éclairés , connus des justiciables , et en 
grand nombre : tous les juges du tribunal réunis- 
sent leurs lumières , lorsqu’ils prononcent sur la 
vie et l’honneur du citoyen. Les questions de ce 
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genre les occupent assez souvent pour qu’ils en 
acquiérent la connaissance , mais leurs jugemens 
criminels sont assez rares pour qu’ils ne se fami- 
liarisent point avec ce ministère terrible , et pour 
qu’ils l’abordent avec terreur. 

Le projet du comité présenterait encore bien 
des difficultés relatives à la forme et à l’adminis- 
traûon de la justice civile et à celle de la justice 
criminelle. — D’abord en établissant des tribunaux 
de district , vous perdez le fruit de la mesure la 
plus sage que vous aviez prise pour assurer au 
peuple l’exactitude et l’intégrité dans l’exercice de 
la justice. Je veux dire la publicité de l’instruction 
des rapports ou des jugemens. — En effet , quel 
auditoire peut se former dans les villes de 1000 , 
de 1300, de i 5 oo âmes de population, dont le 
plus grand nombre des habitans étant ouvriers ou 
laboureurs , sont obligés de régler la durée de leur 
■ travail sur celle du jour , où d’ailleurs ils ne sont 
pas assez 'instruits. pour en imposer aux juges , et 
apprécier leurs jugemens. — Dans les villes con- 
sidérables , au contraire , des auditeurs éclairés , 
dont les > occupations sont plus libres , rendront 
par leur présence les magistrats circonspects , et 
formeront cette opinion publique , qui jugera les 
juges eux-mémes , et qui apprendra au peuple 
s’il est intéressant pour lui de les réélir ou d’en 
changer. 

L’inégalité qui a été observée dans la division 
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des dëpartemens el districts , porterait aussi une 
grande imperfenion dans la distribuiipn des res- 
sorts de ces trihiinaus de districts ; car sur une 
égale surface et la même population , là il n’y en 
aurait que trois ou quatre , ici il y en aurait huit 
ou neuf. Je conclus à ce que la priorité suit ac- 
corde'e aux articles que je vous ai proposés. 

M. Nogarut. Avant de discuter le plan du co- 
mité , je vais vous soumettre un. autre projet qui 
me parait renfermer plus d’avantages. 

Art..!.^'' 11 sera établi , dans chaque département, 
un tribunal d'appel , composé de sept juges et de 
deux odlciers , chargé des fonctious du ministère 
public. 

II. Il sera éubli , dans chaque district , autre 
que celui dans lequel siégeront les juges d’appel, 
un tribunal composé de trois juges et d'uu otHcie'r 
chargé des fonctions du ministère public. 

in. Le tribunal d’appel connaîtra en premier 
et dernier ressort : 

i.o De toutes les causes du district oh il sera 
établi , et qui seront portées dans les antres , au 
tribunal du district , pour y être jugées en premier 
•t dernier ressort. 

•a.® De tons les procès qui lui seront portés 
de plein vol par les parties , lorstju’clles ne vou- 
dront pas plaider devant le tribunal du district , 
même en dernier ressort, ni y subir un premier 
degté de juridicliou dans les matières ordinaires. 

3.* 
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3. ” De tous les appels des jiigeinens rendils par 
les tribunaux des districts, lorsqu’ils u’auront pas 
pronoucé en dernier ressort. 

4 . ® Des jugemens rendus par les juges de-paix , 
lorsqu’ils seront sujets à l’appel , lorsqu’ils excéde- 
ront l’attribution en dernier ressort des tribunaux 
de district , et quand bien même ils ne l’excéde- 
raient pas, lorsque les parties voudront porter l’af- 
faire à juger au tribunal d’appel. 

5. ® Le même tribunal d’appel fera l’application 
de la peine en matière criminelle contre les accusés 
qui auront été déclarés coupables par les jurés. 

IV. Les officiers du tribunal d’appel feront le 
choix de deux entre eux qui seront chargés, pen- 
dant six années , de suivre , avec les jurés , l’ins- 
truction des procédures criminelles du district dans 
lequel le tribunal sera situé , et de juger en pre- 
mière instance les procès des districts auxquels les 
parties voudront faire subir deux degrés de juri- 
diction. 

Ces deux officiers ne pourront assister , ni êtra 
' prësens à l’examen ni au jugement des procès dont 
ils auront connu la première instance , non plus 
que des procédures , à l’instruction desquelles ils 
auront concouru , et , dans ce cas , ils seront 
remplacés par des suppléans. < 

Je vais discuter le plan proposé par votre co- 
mité. 

B 


,Tom. XXXIF, 
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Le* comitë de constiiuiion vous propose d’ëia- 
blir d’abord un premier iribuual dans chaque dis- 
trict, et ensuite des tribunaux d’appel , qui auront 
pour ressort le tribunal de trois ou quatre depar- 
temens ; j’adopte en grande partie les tribunaux 
de district ; j’entreprends de combattre son projet 
sur rdtablisseineni des tribunaux d’appol, et une 
réfutation contiendra le développement d’un nou- 
veau système. Les raisons les plus spécieuses qu’on 
puisse alléguer pour donner à chaque tribunal 
d’appel le territoire de trois ou quatre départemens, 
se réduisent, selon moi , à trois considérations. 
On craiui que les départemens ne s’isolent les uns 
des autres , lorsqu’ils trouveront dans leurs limites > 
tous les établissemens qui peuvent leur être né- 
cessaires ; on appréhende les buqes d’un trop grand 
rapprochement des juges de leurs justiciables ; on 
désire économiser sur la dépense qu’occasionnerait 
la municipalité des tribunaux ; on craint que les 
départemens ne deviennent étrangers les uns ahx 
autres. Si ce malheur était même probable , quels 
seraient les liens qui le préviendraient dans l’exé- 
cution du projet du comité. Les trouve-t-oii dans 
ces rapports , toujours pleins d’amertume , qui font 
entretenir a*ux plaideurs une correspondance avec , 
les gens de' loi ? les trouve-t-on ilans ces relations 
qui n’intéressent que de simples individus ? les trou- 
ve-t-on dans les déplacemens pénibles qu’aucont 
à exécuter les hommes justes et hoiiuêies pour 
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suivre loin de chez eux un plaideur obstiné qu’on 
ne saurait serrer de trop prés et qui devient d’au- 
tant plus redoutable , qu’il a du terrain derrière 
lui ? Si ce sont-là les liens qu’on vent faire va- 
loir , j’invite l’assemblée nationale à les rompre 
plutôt qu’à lus resserrer. On appréhende les suites 
d’un trop grand rapprochement des tribunaux de 
leurs justiciables , ce moyen ne peut se soutenir 
que par un abus de raisonnement erroné et cap- 1 

lieux. L’assemblée nationale s’est toujours montrée 
empressée à suivre le vœu du peuple qu’elle re- 
présente , lorsqu’il était bien décidé , et juste par 
conséquent ; c’est pour remplir ce vœu que je con- 
clus à ce que vous rejettiez l’opinion du comité'. 

Si vous consultez , en effet , le vœu de vos com- 
meitans , vous reconnaîtrez qu’il est aussi général- 
que bien marqué sur le rapprochement de la 
justice de ceux qui ont à la solliciter , je me 
trompe je dois dire de ceux qui doivent compter 
sur el^. 

Tributaires depuis trop long-tems de nos grandes 
cités, les habitans des campagnes se tournent vers 
vous pour être délivrés d’un assujettissement qui 
nuit amant à leur tranquillité qu’à la pureté de 
leurs mœurs. Mais lorsque vous les entendez , vous 
demandez le rapprochement que je sollicite pour 
eux , vous méconnaîtriez absolument leurs voix , 
et par conséquent les sencimens qui doivent vonr 
presser , si vous vous persuadiez qu’ils ne récla* 
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ment que le rapprochement des justices ordinaires. 
Vous Tarez déjà juge en pa'rtie, et le jugement est 
conforme au vceu des peuples. Autant jl était utile 
de les préserver de la présence de ces sangsues 
publiques qui les dévoraient dans les justices sei- 
gneuriales, autant il est utile aussi que vous régliez 
l’établissement des tribunaux , de manière que les 
justiciables y trouvent une protection toujours ac- 
tive , et toujours assez rapprochée. Cet avantage 
ne peut appartenir qu’aux tribunaux de dernier 
ressort. 11 faut le dire, la nécessité de faire des 
lois le prouve assez d’ailleurs , telle est la corrup- 
tion du coeur humain , que lu voie de l’appel qui 
ne devrait être suivie que par ceux dont les droits 
auraient été reconnus , ne Test au moins le plus 
souvent que par des plaideurs tc'raéraires , abso- 
lument indignes du recours qu’ils exercent , et 
qu’ils n’en usent peut-être que pour lasser un hom- 
me honnête et vertueux , ou mettre le pauvre dans 
l’impossibilité d’échapper à leurs vexations. Ici j’ai 
encore eu faveur de mon opinion , les principes 
de cette heureuse égalité que vous avez établis les 
premiers, et j'en réclame l’observation. Des juges 
d’appel trop éloignés des tribunaux de district , 
occasionneront une trop grande disparité entre le 
pauvre et le riche. Certes , lorsque le pauvre voit 
le plus souvent toute sa tortune compromise à rai- 
son de sa médiocrité , il ne faut pas qu’il puisse 
suspecter le tribunal , au-delà duquel il ne lui 
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' reste plus de recours , s’il plaide contre un hom- 
me riche et puissant , et que la discussion soit assez 
importante pour qu’il doive subir deux degrés do ju- 
ridictions.' Croyez-vous que les choses soient égales 
de part et d’autre ? On craint le rapprochement 
des tribunaux des justiciables. Comment peut-on 
concevoir l’espérance de faire partager celte crainte 
à des personnes instruites du vœu du peuple fran- 
çais? Voyez quelle est la conduite qu’il tient dans 
l'étal actuel des choses. Les présidiaux existons lui 
offrent une justice plus rapprochée que celle que 
le comité voudrait lui donner : eh bien ! c’est dans 
les présidiaux , dont la juridiction devrait être dé- 
serte , si l’opinion que je combats était juste , qu’on 
voit tous les jours les justiciables faire des ins- 
tances les plus pressantes pour y être jugés en 
dernier ressort. Osera-t-on me répondre qu’ils 
auraient la meme facilité dans les tribunaux do 
district ? Je redemenderai à mon cœur s’il faut en- 
core des sacrifices pour obtenir bonne et prompte 
justice, pour obtenir la protection des lois? 

On appréhende le rapprochement des tribu- 
naux , et dans quel tems veut-on faire naître cette 
crainte ? C’est lorsque nous venons d’adopter le 
régime électif comme le meilleur de tous ; c’est 
lorsqu’on fait dépendre la force et l’autorité des 
tribunaux du degré de confiance que leurs mem- 
bres pourront se concilier ; c’est lorsqu’on veut 
nous inspirer l’émulaliou pour prétendre aux pro- 
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miiVfS placps ; c’est lorsqu’on veut faciliter au peu- • 
pfe les moyens d’y appeler le plus digne ; c’est 
lorsqu’on veut que le juge soit toujours sous les * 
yeux des- électeurs , pour qu’ils puissent le main- 
tenir dans ses fonctions , s’il remplit ses devoirs , 
on l’cn éloigner, s’il les méconnaît. Comment a- 
t-on pu concilier le.-, contradictions que le moyen 
^ue je combats présente avec toutes les idées re- 
çues ? Hé quoi ! l’ou espère que les citoyens au- 
ront plus de confiance dans les juges qu’ils ne 
connaiiroiit pas , lorsipi’ils les éliront, qu’ils u’au- 
raicnl peut-être pas élus , s’ils les eussent connus ? 

T.a réputation des hommes s’éclipse quelquefois , 
lorsqu’on suit de près leur conduite privée. 

L’on craint de ne pas trouver de bons juges 
sur un terrain circonscrit : mais sera-t-on plus 
heureux en accnraulani les établisscmens dans les 
grandes villes ? Je soutiens , au contraire , que le 
projet du comité découragera le gens de loi , et 
qu’il diminuera le nombre des sujets parmi les- 
quels on aura à choisir. L’assemblée nationale a 
décrété que les juges seront élus tous les six ans. 
Cette sage disposition fait que le.s fonctions , que 
le choix du peuple confie, ne sont plus un état 
dans la société , et il arrivera de-là qu’ou aura 
beaucoup de peine à obliger de bien acquitter 
l’héritage de ses pères pour se trausporter dans 
une terre tout au moins étrangère , ou bien qu’il 
faudra prendre tous les juges dans la ville où le 
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tribunal sera dtabli. Je l6 !.ais , les grandes villes 
sont la pairie des sciences et des arts ; mais s’il 
est vrai que les grandes venus s’y montrent quel- 
quefois , il est encore mallicurcnsement plus cer- 
tain que les grand» vices y etendent constam- 
ment un empire d’autant plus dangereux , qu’ils 
B y cachent sous des apparences séduisantes et 
mensongères. Ou craint que les tribunaux multi- 
pliés ne négligent et ne perdent la confiance qu’ils 
doivent avoir : mais comment peut-on les redou- 
ter, lorsqu’on place les juges à côté des assem- 
blées administratives et sous leur censure. Mo 
vo/là parvenu à l’examen de l’économie qu’on 
veut faire valoir pour faire agréer le système du 
comité. Je soutiens que son calcul est faux , qu’il 
est indigne de vous , et que vous ne pouvez le 
prendre en ronsidération , sans vous expospr à 
vous contredire vous-mème. Le comité de cons- 
titution vous propose d'établir un tribunal d’appel 
composé de huit membres en deux chambres , 
de quatre qUlcicrs chacune ; il lui donne pour 
ressort le territoire de trois ou quatre départemens: 
le comité vous propose ensuite , parce qu’il sent 
la nécessité de rapprocher les tribunaux, autant 
qu’il sera possible , un tribunal d’inspection com- 
posé de trois juges ; ainsi , sans compter les ju- 
ges de district , vous établiericz , dans chaque 
section de quatre départemens , douze juges d’ins- 
pection et huit juges d’appel ; eu tout , vingt of- 
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ficiers. Voici où conuneuce l’exposë de moa 

système. 

Au lieu de ces vingt -juges, je propose de ii’en 
ëlire que seize , quatre pour chaque departement , 
et de les unire au tribunal du district, siégeant 
^ dans le chef lieu du département , pour on for- 
mer une cour d’appel qui connaîtra indistincte- 
ment de toutes les matières sans exception. Le 
trihunul d’appel établi dans chaque département 
et composé de juges , connaîtra , en premier et 
dernier ressort , de toutes les adaires des causes 
du district dans lequel il sera situé , et qui , ail- 
leurs, seront portées dans les tribunaux de dis- 
trict pour y être jugées en dernier ressort. Il con- 
luûtra ensuite de tous les appels des jugemens 
rendus, à la charge d’appel, par les tribunaux 
de district ; il les jugera au nombre de sept jq- 
ges. Le comité propose la chambre composée de 
quatre olliciers seulement; il ne propose que deux^ 
chambres pour quatre départemens., et moi j’en 
propose quatre , puisqu'il y en aura un dans cha- 
que département : je les compose de sept juges. 
Ses affaires en seront mieux examinées et plus 
promptement expédiées. Le trihun.-il d’appel que 
je propose connaîtra encore , en première et der- ' 
nière instaure , de tous les procès que les parties 
voudront y porter, soit qu’ils fussent de nature à 
être jugés en dernier ressort au tribunal de dis- 
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trict , soit qu’ils pussent être jugës k la charge 
de l’appel.... 

Le tribunal d’appel que je propose, connaîtra 
des appels des jugemens rendus par les juges de 
paix ,• soit qu’ils excèdent la compétence du tri- 
bunal du district ou non ; le degré de conGance 
dont il jouira , sera encore indiqué par la con- 
duite des plaideurs. Je Gnis en observant que 
le choix de la liberté que je donne aux parties, 
est bien dilFérent et bien plus avantageux que celle 
que le comité leur donne sur le choix de deux 
‘thambres. 

Le tribunal d’appel que je propose , fera l’ap- 
plication de la peine contre les accusés déclarés 
coupables *par les jurés. L’administration de la 
justice sera , par ce moyen , bien plus active et 
bien moins dispendieuse , que si Ion était exposé 
à des transports multipliés des prisonniers d’un 
département dans l’autre. 

_Ou m’objectera qu’il est dans les principes de 
l’assemblée n.ttionale d’établir k cet égard deux 
degrés de juridiction. J’observe d'abord que l’ob- 
jection n'est pas exacte ; il peut entrer dans les 
vues de ■ l’assemblée nationale, d’établir deux de- 
grés de juges dans ratlniinisiraiion criminelle, 
ceux de l’instruction , atiprès desquels les jurés 
rempliront leurs fonctions; et les autres , l’appli- 
cation dé la loi générale. 

Comme mon système fait qull n’y a pas de 
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tribunal de district proprement dit, dans le lieu 
où le tribunal d’appel siégera, il sera facile de Je 
suppléer , eu chargeant les juges de choisir tous 
les six ans deux d’entre eux qui seront chargés de 
l’instruction des procédures. Ils ne pourront-assis-' 
ter ni au jugement , ni à l’examen de la procé- 
dure lorsqu’il s’agira d’appliquer la peine. 

Ces deux mêmes officiers seront chargés de ju- 
ger en première instance tous les procès de leur 
district , auxquels les parties auront l’acharnement 
de faire subir deux degrés de juridiction ; leur 
nombre ne sera rien moins que considérable ,* 
parce qu’il pourra leur être permis en touttems, 
de porter l’alTaire en l’état où elle se trouvera 
au tribunal du demies ressort. * 

Mon système simplifie singulièrement l’ordre 
des procédures , si vous voulez bien le prendre 
en quelque considération. II rapproche aussi la jus- 
tice des justiciables, et j’en ai démontré plus haut 
)cs avantages et la nécessité ; il est aussi plus éco- 
nomique. 

Vous avez décrété que la jusUce sera rendue 
gratuitement ; il était digne de vous de faire ainsi 
acquitter cette première dette de la société. EU 
bien ! vous manqueriez votre but , vous manque- 
riez à vos promesses , si vous éloigniez la justice des 
justiciables. Qu’importe , en effet , au plaideur qui 
est obligé de quitter sa famille , et de l’abandon- 
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ner quelquefois dans le plus grand dënuement, de 
payer le juge ou le maître de l’hôtellerie. 

Non , vous ne tomberez pas ainsi en contradio- 
tion avec, vous-meme , vos promesses et 1 attente 
des peuples m’en sont garans. 

M. Coup//. La discussion^ va s’égarer dans I4 
diversité des opinions plus ou moins ingénieuses. 
Je demande qu’elle soit rappelée à ces deux points 
principaux ; V aura-l-il un Irihunal par district , 
oui ou non? En cas (|ue l’ailiruiative soit déci- 
dée , de coiubren de juges ce tribunal sera-l-it’ 
composé. 

L'assemblée adopte cette manière de poser la 
question. 

Tronch?t. La question de savoir s’il y aura 
un tribunal par chaque district , me paraît fondée 
sur ce principe , qu’il faut rapprocher la justice 
des justiciables. Ce principe est vrai , et il doit 
être respecté ; mais il n’est pas le seul : non-seu- 
lement il faut ouvrir aux justiciables un accès facile 
aux tribunaux , mais encore il faut leur procurer 
la meilleur justice possible. Ce second principe 
me paraît supérieur au premier, et c’est lui sur- 
tout qu’il faut coiistdérer. Il me semble que le 
grand «lombre des tribunaux qu’on nous propose 
d’établir , ne" nous mènerait pas à ce but. La trop 
grande multiplicité de tribunaux, nous donnera 
nécessairement des juges inhabiles. Quelque plan 
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que suive le comiié , il y aura toujours une classe 
de citoyens qui se livreront à l’iustructioii des af-> 
faires , et s’il n’y en a pas] une quantité suffisante 
dans chaque district pour les occuper , ils seront 
conduits à l’improbité par le peu de moyens que 
leur odrirait leur état ; il serait cependant indis- 
pensable que ces personnes fussent instruites , afin 
que ce ne soit point un aveugle qui en conduise 
un autre. Vous proposerais-je un décret dans le- 
quel je n’établirais qu’un tribunal pour deux dis- 
tricts ? Cela peut dépendre des considératicMis lo- 
cales et de la population. Je me réduis donc à 
demander que le décret proposé par le comité , 
ne soit pas constitutionnel , mais que les législa- 
tures aient le droit de diminuer le nombre ^es 
tribunaux, d’après l’avis des dépariemens , suivant 
l’exigence des cas. 

M. Dcllcy. Suivant le plan du comité , il j 
aura 54© tribunaux de districts ; si on compare ce 
nombre avec celui qui existait avant la suppres- 
sion des justices seigneuriales , on serait étonné 
qu’il pût suffire. L’expérience du préopinant a dû 
lui apprendre que le plus grand malheur des 
plaideurs , était la longueur dans la décision des 
afiaires , ce qui leur fait perdre un teins plus 
précieux encore ^que l’objet du procès, (^uant à 
l’objection relative au peu de lumières qu’on trou- 
vera dans les juges de district , le préopinant a 
eu raison de dire que dans les grandes viUes se 
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trouvaient les gens les plus expérimentés ; car en 
employant une comparaison triviale , les tribunaux 
inférieurs n’étaient que des rabatteurs de gibiers 
du côté où étaient placés les grands tireurs. Je 
conclus à ce que l’article proposé par le comité, 
soit adopté. < 

M. Thouret. Les difficultés qu’on fait naître 
sur l’établissement des tribunaux de district, vien- 
nent uniquement de ce que la plupart de nos col- 
lègues reconnaissent que la division de leurs dé^^ 
partemens et districts, est, contre les représen- 
tations du comité , beaucoup trop nombreuse. 
Mais si elle est bonne pour l’administration , elle 
est 'bonne aussi pour l’ordre judiciaire. Une 
erreur commise dans l’établissement des adminis- 
trations de district , ne peut déterminer l’assem- 
blée à eu commettre une autre dans l’érection 
des tribunaux. 

M. le président fait lecture des diverses pro- 
positions ; on demande la question préalable su; 
toutes. 

M. Desmeunier, Ce n’est point le cas de la_ 
question préalable , plusieurs des amendemeus_ 
proposés , peuvent trouver leur place lorsqu’on 
discutera l’article premier du plan du comité. 

La i^reiniôre des questions proposées par M. 
Goupil , est mise aux voix , et l’assemblée décide^ 
« qu’il y aura un tribunal dans chaque district. » 
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De combien de juges Is tribunal Je dislricl sera-t-il 
composé ? 

M. Péthion. On ne peut rien dt-cider sur le 
nombre de juges , sans régler d’abord leur com- 
pétence, puisque c’est d’elle que dépend le plus 
ou moins d’occujsaiiotis qu’ils trouveront: il s’agit 
d’abord d’examiner l’organisation des tribunaux 
d’appel. Le comité , à cet égard, propose de con- 
sacrer de grands abus et de rapp-eler l’ancien ré- 
gime. Les g.-aucis tribunaux d’appel en retiendront 
l’esprit de chicane, en lui donnant un plus grand 
théâtre et plus de moyens , ils éloigneront la jus- 
tice du justiciable, multiplieront les gens de loi , 
et par conséquent les procès. Bientôt vous verriez 
les déparlemens se disputer entre eux ces établis- 
semeus , qu’ils regarderont comme une source de 
leur richesse. A mon avis , il faudrait beaucoup 
mieux faire porter successivement les appels d’uir 
district à un autre sans réciprocFté , c’est le moyen 
d’anéantir la hiérarchie si impolitique et si dan- 
gereuse des tribunaux. Cette idée" est simple, et 
porte avec elle ce caractère d’unité qui fait le plu» 
bel ornement de votre constitution ; elle pare à 
des très-grands inconvéuicns, et n’en présente que 
de très-faibles Je propose la question sui- 

vante : U Kiablira-t-oa des tribunaux de deux es- 
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pàces , les uns pour juger en première instance , 
les autres sur l'appel; » ou » les tribunaux de 
district seront-ils tribunaux de première instance 
et d’appel , suivant l’ordre qui sera établi, n 

JU. Fréleau. Je crois aussi qu’il est nécessaire 
de régler la compétence des tribunaux avant de 
fixer le nombre des juges dont ils seront com- 
posés. Le projet du comité leur attribue la ju- 
ridiction des eaux et forêts et celle de la mon- 
naie , peut-être leur aitribuera-t-on aussi la con- 
naissance des atfaires en matière d’impôt , ce der- 
nier objet augmenterait beaucoup- leur occupation , 
et trois juges ne me paraissent pas sulllsans. 

Jll. Thouret. Le plan de faire juger les àfTaircs 
par les tribunaux de district , n’a point été pré- 
senté par le comité , parce qu’il contrarie les bases 
déjà décrétées ; et que dans la discussion sur cette 
matière , il a paru évident que l’intention de l’as- 
semblée éuit d’avoir des tribunaux d’appel , ce- 
pendant vous voulez prendre ce nouveau plan 
pour base de la discussion ; j’observe qu’il présente 
une masse de dépenses bien pins considérable en 
augmentant infiniment le nombre des juges. Il y 
a 547 districts; il faudrait 1094 juges de plus, 
taudis que dans le plan du comité 8 juges par 
département suillsent, ils détruiraient d’ailleurs la 
seule utilité de l’appel qui présente un degré de 
confiance beaucoup plus grand. 

Chaln-oux. Je propose que les tribunaux des 
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district soient employés en méme-tems, et pouf 
le premier et pour le second degré de juri- 
diction ; que chacun d'eux soit , dans son enclave 
particulière , tribunal de première instance ; et 
qu’ils soient tribunaux d’appel les uns à l’égard 
des autres. 

Voici les avantages que je trouve dans ce plan. 

.11 apporte une grande simplicité dans votre orga- 
nisation judiciaire. 

Vous placez sur la même ligne un certain nom- 
bre de juges , et vous leur distribuez tellement 
leurs fonctions , qu’ils vont suffire à tout. 

Or, si avec un moindre nombre d’agens , vous 
pouvez obtenir tout l’eflet que vous attendriez d’uu 
plus grand nombre , la première méthode est pré- 
férable. Vous êtes d’une part , plus certains de votre 
résultat , quand il dépend d’un mouvement moins 
compliqué ; et d'autre part , il vous est bien plus 
facile de voir promptement les causes qui tendaient 
au désordre , et d’y obvier. Des tribunaux d’ap- 
pel formeront tôt ou tard des compagnies. Une 
correspondance dangereuse s’établira entre elles ; 
elles mettront en masse leur pouvoir, leurs moyens, 
leur grand crédit. Je dis leur grand crédit ; elles 
l’auront tel dans un grand ressort, (jue hnaleinent 
la justice dépendra d’elles. Je ne donnerai pas 
plus de développement à cett,e idée ; mais je vous 
rappellerai les parlemcns , dont les nouvelles com- 
pagnies ne différeraient que par quelques nuances. 

Dans 
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Dans le priacipe , les officiers des parlemeas étaient 
amovibles ; ils n’étaient que juges , ils étaient en 
petit nombre. Il n’y avait que huit magistrats dans 
le conseil-delobinal , devenu depuis le parlement 
de Grenoble ; consultez le passé eu faveur de 
l’avenir. Les tribunaux de district ne seront ja- 
mais dangereux ; leurs officiers ne pourront avoir , 
comme juges de première instance , qu’un ascen- 
dant borné comme l’importance de leurs fonctions 
et comme leur territoire ; ils n’en auront aucun 
comme juges d’appel ; car, dans mes vues , ils n’au- 
ront point de territoire déterminé. Et puis, cir- 
conscrits dans d’étroites enclaves , réunis en très- 
petit nombre, ils ne formeront jamais de com- 
pagnies; ils demeureront en grouppe épars aux 
places qui leur auront été assignées ; et plusieurs 
centaines de ces grouppes ne serout pas suscepti- 
bles de cette correspondance , de cette réunion 
trop facile i réaliser pour vingt tribunaux. 

11 m’a paru que vous ne voulez pas des juges 
de deux classes , que vous proscrivez cette distinc- 
tion de juges supérieurs et de" juges inférieurs , 
et des disparités choquantes entre' des citoyens 
qui remplissent les mêmes fonctions. Je trouve 
cela dans le plan même du comité;. car il vous 
propose de décréter que “ la distinction des deux 
-degrés de juridiction n’établit aucune différence 
ni supériorité personnelle entre les juges. 

*Je m’appuie sur l’autorité du comité , et c’est 
Tom. XXXIF. G 
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sa thèse que je soutiens. Mais quand vous auree 
décrété qu'il n’y a aucune dilTérence ni supério- 
rité personnelles entre les juges , l’opinion et le 
préjugé décréteront autrement , et vous-n’liabituc- 
rez pas le peuple à concevoir l’état du juge d’ap* 
pel qui réforme , sans préexcellence sur l'état du 
premier jnge qui est réformé. Au fond , je suis 
d’accord avec le comité : mais ce qu’il réduit à 
une décision de droit, je l’établis par le fait, 
qui est toujours plus sûr que le droit. Le pré- 
jugé du peuple sur la supériorité des tribunaux 
d’appel , ira plus loin : les. juges seront peuple 
aussi sur ce point ; on préférera une place dans 
le tribunal d’appel , à une place dans le tribunal 
appellable. Celui qui jugera 'quatre départemens 
et celui qui ne jugera qu’un district, ne se Résou- 
dront point à s’assimiler. Qu’en arrivera - t - il ? 
Le juge de district sera occupé d’un degré à mon- 
ter , il séjournera impatiemment dans le premier. 
Je voi.s bien que dans cet étal des choses, les vues 
ultérieures du juge de district pourront être un 
principe d’émulation qu’il cherchera à mériter par 
le travail , l’assiduité et l’intégrité ; cet avance- 
ment qu’il ambitionnera: mais cette considération 
ne me séduit pas , et j'arrête nia pensée sur l'in- 
térêt qu’a le peuple à attacher un bon juge à ses 
fonctions. Dans tous les tems on a trop peu fait 
attention à l'importance des fonctions qui sont 
remplies dans les premiers tribunaux. 11 n’y a de 
bous jugenicus que ceux qui sont calqués sur fins- 
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iractîon ; or , l’instruction se fait dans les pre- 
miers tribunaux : ainsi , il est vrai , en dernière 
analyse , que les bons jugemens sont l’ouvrage 
des premiers tribunaux. Il est donc important que 
les premiers tribunaux soient remplis d’hommes 
éclairés , sages et justes. Il faut donc y attacher 
ces hommes, et pour cela il faut ne leur pas 
montrer au-dessus une place qui leur fasse envie. 
Vous voulez que tous, vos juges jouissent d’une 
grande considération ; ne laissez pas échapper le 
moyen principal qui vous est offert , pour la leur 
assurer; ne faites point un partage inégal dans 
cette considération ; les tribunaux auxquels vous 
donneriez un peu plus , finiraient par avoir tour. 
C’est par quelque supériorité que commence la 
tyrannie. Quand les juges de district seront ap- 
pellables les uns aux autres , l’appel ne sera plus 
pour les justiciables, que la provocation d’un nouvel 
examen des procès , et non le recours d’une puis- 
sance a une puissance plus grande. Les juges au- 
ront l’idée d’une fonction è remplir et non d’une 
autorité supérieure à exercer ; et les jugemens ap- 
pellables ou non , tiendront leur force dp la loi 
et non des hommes qui auront prononcé. 

Ceci paraîtra une conception bizarre , extrême : 
les personnes qui ont été à portée d’observer , en 
avoueront la vérité. Il est arrivé bien souvent que ' 
le penchant à rendre marquante la supériorité du 
uibunal, a eu grande part, au moins, auxpro- 
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nciieiaiioDS accessoires. Je ne laisse pas subsister 
CCI «Icueil , et cela est plus sur que de le don- 
ner à éviter. Je compte plus sur la loi qui abolit 
l'objet de la tentation que sur la morale qui 
l'ccoiumande de ne pas succomber. Quand vous 
avez ordonné la division du Royaume en départe- 
mens , en districts , vous avez vu la jalousie des 
villes éclater. D’anciennes rivalités ont agi , de 
nouvelles ont pris naissance ; les préférences ob- 
tenues seront long-tems peut-être un sujet de dis- 
corde. L’établissement des tribunaux d’appel au- 
rait le meme effet ; vous ajouteriez nu levain à 
un levait). Il y aurait cette différence , que la pre- 
mière opération a été nécessaire , et que la seconde 
serait spontanée ; que l’une a produit seulement 
le mécontentement de quelques villes , tandis que 
l’autrcsusciterait les murmures de plusieurs départe- 
mens ; et ces murmures aurnicut pour motif, outre 
la jalousie de territoire, une véritable inégalité dansla 
condition des justiciables, envers qui il semblerait 
ainsique vous n’anriez pas accompli vos promesses. I 
L’aptitude que je propose d’attribuer aux tribu- J 
n^ux de district , relativement à la connaissance 

. . I . ' 

des appuis , est aussi favorable à l’égalité , que la 
création 'des tribunaux particuliers d’appel leur 
est opposée. Mon avis est de donner aux parties j 
le choix de leurs juges d’appel , dans une certaine 
latitude, et vous sentez que la préférence que la 
conbauce accorderait , ne serait pas une inégalité. 
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Je dis qne le système , qui ne laisse pas même 
des prétextes «ux rivalités et aux murmures , a des 
droits à votre assentiment. Les habitans des villes, 
accoutumés à avoir dans leur sein de grands éta« 
Llisseraens civils , sont ictmeS'Véritables adversaires; 
ils rejetteront un plan qui anéantit les grands éta- 
bbssemens. Je dis qu’ils se. feront illusion : à des 
avantages spécieux , ils sacriGeront dans leurs pen> 
sées les vrais principes de la prospérité. Dés qu’il 
y a dans une ville un grand tribunal , tous les 
regards se tournent de ce côté; tout devient juge, 
avocat , procureur , greffier , praticien , goUciieur, 
Cette industrie immorale , qui vit de procès, prend 
la place de l’industrie utile, des arts et du com- 
merce , et une grande .cité se trouve n’avoir qu’une 
existence odieuse *et précaire. (On applaudit dans 
toutes les parties de la salle. ) Je dis odieuse , car 
les richesses qui s’y amassent sont récoltées dans 
une grande enclave , au milieu des larmes et de 
la ruine des citoyens. Je dis précaire, caria moin- 
dre réforme dans l’administration de-la justice,, une 
nouvelle division de territoire , et mille autres 
événemens renversent celte, fortune empruntée. 
On a dit bien souvent dans cette tribube que les 
villes des dé^artemeus sont établies pour les. peur 
pies , et non les peuples pour elles. Et pourtant » 
si vous avez des tribunaux «particuliers d’appel , 
vous livrez les dépattemens à.quelques villes.. Leur 
population leur assure d’abord une grande repré* 
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senuüon : ajoutez l’ascendant des grands tribu- 
naux et' l’esprit formaliste de gens de loi, elles 
disposeront de tout. 

J’aimerais mieux dire francbement aux babitans 
de ces villes : soyez les souverains administrateurs , 
au moins alors la constitution ue serait pas en con- 
tradiction avec le fait. Les citoyens des départe- 
mens ne seraient pas leurs propres administrateurs, 
mais la loi ne les aurait pas trompés en le cous» 
tituant tels illusoirement. Enfin , la raison d’éco- 
nomie que je prie maintenant de prendre en con- 
sidération , serait sans valeur , si elle était isolée 
â des établissemens néceAaires. L’objection de la 
dépense n’est pas recevable. Mais ''après qu’on a 
démontré qu’un établissement n’est pas nécessaire, 
qu’on y peut suppléer , et qu’iT est avantageux d’y 
suppléer, alors la raison d’économie est transcen- 
dauie. La dépense des tribunaux d’appel n’est pas 
un objet que l’on puisse négliger. Elle comprend 
les salaires des juges , des officiers qui exercent 
le ministère public , des greffiers , de leurs com- 
mis. Elle comprend la confection ou l’entretien 
des bâtimens dans lesquels ils seraient séans. Le . 
peuple est bien chargé , il le serait encore davan- 
tage ; il le serait non-seulement par la dépense 
cqmmune d’entretien , mais aussi , mais sur-tout 
par ces contributions de détail que les justicia- 
bles , forcés d’accourir, apporteraient journellement 
dans la grande ville. Notez encore la dépense la 
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pln5 importante k l’(^tat , celle du temps , si précieux 
au commerce. Si l’on m’opposait le calcul sec des 
salaires des* juges , je ferais mon calcul aussi , et 
sans sortir de-li , peut-être ne serais-je pas vaincu ; 
mais je dis que ce n’est qu’un accessoire de mou 
tableau comparatif. Ma proposition , à l’égard des 
tribunaux de district tout-à-tour appellables et ju- 
geant les appels , est susceptible d’objections. Je 
vais examiner sommairement celles que je prévois; 
je me résérve la solution de celles que je n’aurai 
pas prévues , si l’assemblée le permet. On peut 
me dire , en premier lieu , que les tribunaux de 
district , liés par des prérogatives communes , s’ac- 
corderont pour les soutenir , qu’il y aura entre 
eux un pacte de ne pas se réformer*, et qu’enfin 
la voie de l’appel deviendra illusoire, nos juges 
trop 'pnissans et leurs sentences trop indépendan- 
tes. Je craindrais tout cela , si je proposais pré- 
cisément, entre les tribunaux de district, la rc> 
ciprocilé de l’appel , c’est-à-dire , par exemple , 
si l’appel des jugemens du tribunal A , étant né- 
cessairement porté au tribunal B , celui des ju- 
gemens du tribunal B était \iécessairement aussi 
porté au tribunal A ; alors ces deux tribuuanx 
liés par un rapport régulier et continuel, pour- - 
raient bien avoir la pensée de s’accorder dans les 
vues réciproques de l’amour-propre ou de l'ambi- 
tion ; mais il est facile de trouver' une méthode 
exemple de ccl inconvénient. Dans mon dessein 
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particulier , je laisserais aux parties pour chaque 
aflaire , l’avantage de désigner le tribunal auquel 
elles porteraient l’appel., et, lorsqu’elles ne pourt 
raient s’accorder , je déinrnitnerais le choix , ou 
par des régies que .j'aurais prescrites, ou même 
par le sort,. Non-senlement pari celte .méthode , 
je préviens le danger que ron,mé montre , j’y 
trouve de plus l’avantage de produire une ému- 
lation précieuse et qui aura d’heureux ellelç. Les 
juges, pour leur- gloire, les gens , de loi et de 
pratique pour leur gloire , et, poujr leur intérêt , 
emploieront leurs elTorts à mériter la confiance , 
et de leurs justiciables naturels, et des justicia- 
bles volontaires , que leur bonne renommée at- 
tirera des districts voisins^ Et comme la ville qui 
possédera un tribunal de district ne sera point 
indifl’éreiit à l’afiluence des, plaideurs qui y sera 
attirée ou qui en sera repoussée , il,, s’y formera 
un centre d’observations et d’opiuions publiques., 
qui sera pour les juges et les gens de loi et de 
pratique , un aiguillon de plus. > 

On craindra- en second lieu que.de celte mul- 
titude de tribunaux , jugeant en dernier ressort , 
jl ne résulte une multitude de jurisprudences di- 
verses. Ne .perdons pas de vue qu’ici l’on entend 
par jurisprudence les usages des tribunaux. Dans 
ce sens , je dis qu’il faut abolir toutes les juris- 
prudences , et ne laisser subsister que la vrnio , 
•c|ui est la loi ; je dis que nos diûércns doivent 
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éteé fugës selon la loi , et non selon les usages 
des tribunaux. On répète tous les jours chez les 
jurisconsultes et à l’audience, que les juges doi- 
vent consulter les lois et non les exemples. Il se- 
rait heureux que cette maxime n’eût jamais été 
oubliée; les tribunaux n’aurajent pas introduit ces 
usages ,que l’on a appelé leur jurisprudence. S’il 
est permis aux parties et à leurs défenseurs de 
citer des exemples , une première entorse don- 
née à la loi en attire nne seconde et une troi- 
sième : voilà un usage , une jurisprudence , et la 
loi cède ; ^ar la citer encore dan» son . vrai sens . 
quand il y a un usage contraire du tribunal , c’est 
engager, entre l’amour-propre des juges un combat 
dont le succès n’est pas douteux. Si au contraire 
jl est défendu de citer des exeqiples , les juges 
peuvent sans dbdtc commettre une et plusieurs er- 
reurs ; mais , elles. seront oubliées; ipais il ne s’é- 
tablira pas de coniparaison entre ce que la loi 
-veut , et ce (fu’ils ont jugé , et leur amour-propre 
n’interviendra pas ; entre eux et la loi. Ainsi , un 
ou plusieurs qiauvais jugemens ne feront aucune 
atteinte à la loi. Ce sera toujours elle que l'on 
montrera aux tribunaux comme leur guide. Je crois 
que voilà le moyen sûr d’obvier à la diversité de 
jurisprudence ; et de siinple's tribunaux de district, 
environnés de inoins d’appareil , me paraissent en 
assurer davantage l’eilicacité ; car ils n’auront pas 
l’ascendant, qui , de la part d’un grand tribunal , 
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câ impose quelquefois aux plaideurs et à ceux 
qui les défendent. ll.iiân on pourra craindre que 
les départemeus ne soient trop isolés , trop in- 
^ dépendans , lorsqu’ils reufermeront dans leur sein, 
et le premier , et le second degré de juridiction ; 
et je n ai pas besoin d’expliquer les conséquen- 
ces ultérieures que l’imagination cherchera à cet 
état des choses. Je réponds d’abord que ce danger 
prétendu existe dans le plan de ceux en as— 
set grand nombre dans cette assemblée , qui veu- 
lent un tribunal d’appel pour chaque département. . 
Ensuite c’est par leur propre intérêt qu’il faut lier 
les départemens , non par les institutions forcées, 
dommageables au plus grand nombre*, 'qui don- 
neront à ceux-ci le penchant à s’alTranchir d’une 
dépendance pénible pour eux. En morale et en 
politique , l’égalité , la liberté , l’abolition de toute 
préférence , composent le ciment qui unit en un 
seul toutes les parties d’une grande société. Al- 
térez ces principes , la tendance à lia décomposi- 
tion se produit inévitablement. Ajoutez qu’un dé- 
partement sera trop faible, et en territoire , et 
en population, pour que jamais il songe à essajer 
séparément ses forces ; et qne son industrie , ses 
productions, ses consommations établissent dés 
rapports utiles , auxquels sa prospérité tient tel- 
lement, que l’intervention des uns , serait i’abdi- 
" cation de l’autre. 

' Ajoutez encore qui si vous semblés isoler les 
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departemens dans leurs tribunaux indépendans, 
TOUS les raccrochez aussi'tôt , pour ainsi parler , 
les uns aux autres par le recours à la cassation 
des jugemens , et sur-tout par ce centre Commun 
d’administration , de législation , de protection , 
de fraternité qui sera dans l’assemblée nationale. 
On pourrait enfin ne pas s’assujettir à ta division 
administrative à l’égard des tribunaux , et rendre 
chaque tribunal de district appellable à ceux des 
districts voisins sans considérer s’ils sont on ne 
sont pas du' méme département. Cette méthode 
établirait la liaison réciproque des départemens, 
et dissiperait les craintes que l’on expose. Diaprés 
ces réflexions J je demande qu’il soit décrété : ' 

« Que les juges des districts seront juges d’ap-^ 
pel les uns à l’égard des antres , selon les rap- 
ports qui seront déterminés dans les articles 
suivons.. » ^ ■ I . 

Les articles suivons contiendront des détails dont 
il me paridt , qmmt à présent , inutile d’occuper 
l’assemblée. t h ' « 

Ce discours est vivement applaudi. 

On demande l’ajournement. ' 

'C M. le Chapelier. L’ajournement n’a pas besoià 
^ire mis en délibération , il est absolument in- 
dispensable. J’avoue qne moi , qui suis déterminé 
à combattre le plan de M. Chabroux , je ne suis 
point actuellement en état- de le faire. J’observe 
de ‘plus qu’il culbnte tout le plan du comité , et 
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en le résumant , ■ on ne peut en conclure autre 
chose , sinon que les juges 'ne seront pas habiles , 
et que la justice sera un fléau. 

"M. Thourel. Je demande le renvoi de ce plan 
au comité auquel iM. Chabroux sera prié de se 
réunir. 

L assemblée ordonne l’impression du discours de 
M. Chabroux et l’ajournement à jeudi. 

M. Goui , député de S.-Domingue , fait part à 
1 assemblée de deuxi lettres arrivées des Colonies , 
lune du Cap et l’autre de S.-Domiugue. Elles 
sont écrites au nom des assemblées • provinciales 
du Sud et du Nord , let contiennent .l’ettpression 
de la plus vive reconnaissance pour i;le. décret du 
.8 mars , concernant les >Colooies. Nous espérons , 
est-il dit , dans .une de sets lettres, ( en j pariant de 
M. la Luzerne ) que la honte de ses mensonges 
le forcera à descendre de sa place. Le retour de 
l’ordre en dépend. 4. , 

L’assemblée I provincial^ de la. partie de S.-Dq- 
mingue vote des remercimehs particuliers' à M. 
Barnave. ..m. ' ■ ' - !. 

La séance est levée à quatre heures. 

- t ; ■ /' 
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SÉANCE DU 30 JUILLET AU SOIR. 

‘ . 

On fiait lecture de plusieurs adresses. 

M. . . . Au nom du comité des recherches et de 
-celui des rapports. — Les officiers municipaux de 
la ville de-Soissons ayant cru devoir diminuer la 
prix du pain , le nouveau prix convint à tout le 
inonde , excepté à la communauté des boulangers , 
qui se pourvut au bailliage sur les conclusions du 
ministère public ; il intervint une sentence , par 
laquelle ce tribunal annulla la taxe faite par les 
officiers municipaux , et en ordonna une nouvelle. 
Le mécontentement du peuple éclata , il y eut des 
attroupemens inquiétans; et pour arrêter le dé- 
. sordre , le conseil-général de la commune et le 
directoire des districts s’assemblèrent , et ordon- 
• nèrent le rétablissement de la taxe. Le bailliage 
commença une procédure criminelle contre les 
auteurs des troubles. La municipalité inquiète des 
suites que pourraient avoir les dispositions du 
bailliage , a cru devoir s’adresser à l'assemblée 
nationale. C’est dans, cet état que l’affaire a été 
portée aux comités des rapports et des recherches. 
Ces comités ont considéré la conduite du bailliage 
de Soissons , comme une atteinte à vos décrets et 
à l’autorité des corps administratifs. Vous avez , par 
vos décrets , accordé aux municipalités , aux admi- 
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nisirations , la surveillance et l’action pour les in- 
térêts communs , tandis que les tribunaux ne 
peuvent régler que les intérêts particuliers : autre- 
ment les fonctions administratives et le pouvoir 
judiciaire seraient confondus. Ën se conformant 
aux principes de la constitution , le bailliage de 
Soissons n’aurait point annullé la taxe des officiers 
municipaux , qui n’avaient fait qu’user du pouvoir 
que TOUS leur avez conféré : la sentence de ce 
tribunal est donc nulle. Vous penserez, sans doute, 
de même à l’égard de la procédure criminelle , 
intentée contre les auteurs des troubles ; le bailliage 
a occasionné par sa conduite les inquiétudes et les 
agitations du peuple. Il a causé les désordres , il 
ne peut les poursuivre et les juger. Tels sont les 
motifs qui déterminent vos deux comités à vous 
proposer d’annuUer oette sentence et cette pro- 
cédure. 

M . ... Le bailliage ne s’est point écarté de son 
attribution : la partie contentieuse de l’administra- 
tion appartient aux tribunaux. La taxe faite par les 
officiers municipaux compromettait les intérêts des 
boulangers , parce qu’elle n’était pas exactement 
proportionnée avec le prix des farines. Cette taxe 
ne pouvait être réformée que par la voie de l’appel. 
Cet appel devait être porté au bailliage : le bail- 
üage a donc dd rendre la sentence que vous pro- 
posez d’annuller. Si vous adoptiez ce décret , je 
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TOUS demanderais pardevant qui les boulangers 
pourraient se pourvoir. 

M. Robespierre. La véritable question que pré- 
sente cette affaire est celle-ci : la taxe du pain 
est-elle une fonction judiciaire ou une fonction 
administrative ; les juges doivent appliquer la loi 
pour ju|[er les différends qui s’élèvent entre les 
particuliers : hors de l’application de la loi , et de 
la recherche des délits , je ne connais plus de fonc- 
tions. Tout ce qui tient dans l’ordre public è la 
sûreté des subsistances , aux prix des denrées , 
appartient essentiellement, et appartenait meme , 
dans l’ancien régime, aux corps administratifs. Vos 
décrets n’ont rien changé à cet égard. La muni- 
cipalité de Soissous , en fixant la taxe du pain , 
s’est donc renfermée dans les foneiions sur les- 
quelles le pouvoir judiciaire ne -devait se permettre 
aucune entreprise. D’après vos décrets , les tribu- 
naux ne doivent pas troubler les municipalités 
dans leurs fonctions ; vous avez plusieurs fois fait 
l’application de ces décrets à des corps judiciaires: 
la sentence du bailliage de Soissons est donc une 
atteinte formelle portée à vos décrets. Votre dé- 
cision sur la procédure criminelle commencée , 
doit porter sur les mêmes principes. Le projet de 
décret qui vous est présenté par vos comités , n’en 
est qu’une application exacte ; il doit être adopté. 

M. ... La police . n’appartient que provisoire- 
ment aux municipalités, et sauf l’appel aux tri- 
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bunaux : vous l'avez ainsi décidé. Les boulangera 
de Soissons , en appellant au bailliage , se sont 
conformés à cette décision. D’après l’état d’insur- 
rection où se trouve la ville de Soissons , il me 
semble nécessaire d’ordonner l’apport des pièces. 

M. F’oidel. Il parait que la taxe , faite par les 
odiciers municipaux est juste , puisque aoo parti- 
culiers ont proposé de fournir du pain à ce prix ; 
cependant le bailliage a infirmé cette taxe , que 
le directoire de district a confirmée après cette 
infirmation. Le directoire n’a fait qu’user de son 
pouvoir : le tribunal a entrepris sur un pouvoir 
qui lui est étranger. La taxe du pain est une 
affaire d’ordre général ; elle appartient aux muni- 
' cipalités , sauf le recours des parties intéressées 
aux corps administratifs supérieurs , et non aux 
tribunaux : autrement les tribunaux seraient des 
corps administratifs supérieurs. Si les boulangers 
avaient été condamnés à une amende par la mu- 
nicipalité , cette condamnation serait un acte de 
police contentieuse , et l’appel n’en aurait pu être 
porté que pardevant les tribunaux ; mais tout cc 
qui , dans la police , n’est point contentieux , est 
administratif. Cette distinction prouve évidemment 
la sagesse du décret qui vous est proposé par vos 
comités. 

M. Loys. Sous tous les points de vue , le bailliage 
n’était point compétent. Sasla taxe du pain est un 
objet d’administration , il est certain que le Séné- 
chal 
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rfial ne pouvait s’en occuper ; si c’est un objet de 
police , il ne le pouvait pas davantage , gaisque 
l’appel des jugemens de police éuit porté directe- 
ment aux parlemens. Cette règle n’a pas varié sous 
l'ancien, régime. 

M. Chabroud. Toute cette discussion roule sur 
une fausse interprétation de vos décrets. 11 y a 
dans la ville de Soissotis deux partis ; l’un est 
extrêmement patriote , l’autre est par fois aristo- 
crate. Celui-ci .a suscité toutes sortes de tracasse- 
ries à la municipalité , et cette ville seule a occupé 
le comité des rapports autant que toutes les autres. 
Je regarde la sentence du bailliage comme une 
tracasserie nouvelle. La taxe faite par les officiers 
municipaux était nécessaire et juste ; je n’en veux 
d’autre preuve que la proposition de deux cents 
particuliers qui demandaient à fournir du pain à 
ce prix. On vous a cité un décret dont il faut 
déterminer le véritable sens. Dans le second article 
de ce décret , la police contentieuse esf confiée 
aux municipalités. Dans l’article , l’appel des juge- 
mens de police est attribué aux bailliages. Il faut 
distinguer les actes d’administration, dés jugemens. 
La taxe du pain est un acte de police d’adminis- 
tration et non de police contentieuse : cette taxe 
n’est point un jugement , et ce n’est que d'uu 
jugemeat qu’on peut appeler. Pour qu’il y ait un 
jugement, il faut qu’il^ ait un différent qui divise 
les parties. Or , dans la taxe des denrées , il n’y 
Tvm. XXXir. D 
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a pas de difTerent , il n’y a pas de discussion entra 
le partie privée et la partie publique ; donc il n’y 
a pas de jugement ; donc il n’y a pas lieu à l’appal. 
Les boulangers n’étaient donc pas dans le qas de 
l’art. VI du décret ; le bailliage ne devait donc 
pas juger. 

M. Regnaud , député de Saint- Jean-d' Angely, 
Il serait dangereux d’annuller la sentence du bail- 
liage de Soissons : ce serait prononcer que les 
taxes des municipalités ne sont point assnjetties à 
l’appel aux tribunaux , tandis qu’il est dans les 
principes et de l’iniérèl général qu’elles y soient 
soumises. 11 y a dans la taxe du pain deux parties 
intéressées : les boulangers qui doivent fournir 

cette denrée et Jes consommateurs. Si le peuple 
ou les boulangers réclament , le juge doit être 
consulté : il existe pour Soissons , comme pour 
Paris , un tarif enregistré. Le juge prononce ainsi: 
la loi dit que quand le blé coûte tant , le pain 
doit coéiter tant. Le peuple doit donc payer le 
pain à tel prix. Si celte loi n’était exécutée , la 
taxation du pain serait arbitraire. Autrefois l’appel 
avait lieu : si le bailliage favorisait les boulangers , 

la ville se plaignait, et le parlement infirmait , ou 

\ 

confirmait la sentence. Votre décret sur les attri- 
butions des municipalités , porte ces mots : « en se 
conformant aux réglemens actuels. « Ainsi, quand 
les boulangers se sont pourvus , ils en avaient le 
droit ; le bailliage devait juger. Je u’exaqitiue pas 
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s’il a voulu tracas-ser la municipalité ; je n’examine 
pas si sa sentence est piste ; il a pu se tromper , 
nous ne le savons pas , et c’est ce qu’il faut vérifier. 
La taxe est-elle bien ou mal faite ? Voilà la ques- 
tion importante. Je demande que l’assemblée or- 
donne préalablement l’apport des pièces. 

M. hfou^ns. Il est des objets extrajndiciaires 
qui ne souffrent pas d’appel ; j’ai été maire pen- 
dant quatre ans, et je puis assurer que j’ai toujours 
cru la taxe du pain inattaquable par cette voie. 
Si vous déclarer, le contraire , vous compromettez 
l’intérét du peuple , pour lequel la surveillance 
des municipalités est établie , et qui est essentiel- 
lement opposé à celui des boulangers. 

M. Dumetz. Toute la difficulté vient 'de ce que 
la ligne de démarcation entre la -police conten- 
tieuse et la police administrative , n’est pas encore 
tracée. On ne peut condamner ni la municipalité, 
ni le bailliage qui n’ont pu la connaître. Il me 
parait convenable de suspendre la décision , et 
d’ordonner l’apport des pièces et le renvoi an 
comité de constitution. 

Après quelques débats, la discussion est’fermée, 
et la proposition de M. Dumetz décrétée. 

M. Vismes , au nom du comité des domaines. 
Le juifs de Metz , sont assujettis à une redevance • 
pécuniaire de 20,000 livres envers M. Branças ; 
c’est une véritable servitude personnelle. Ils ont 
espérf de votre justice , que vous les en délivre- 

D q 
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riez ; depuis près de deux siècles , ils supportent 
cette oppression. Le 5i décembre 1716, M. Bran- 
cas et M.""* Foniéte , demandèrent au roi le droit 
de percevoir sur les juifs 4» livres par chaque 
famille , payables pendant trente ans. Le roi l’ac- 
corda ; les juifs mirent opposition au parlement ; 
un arrêt du conseil ordonna par provision l’enre- 
gistrement, et les juifs opprimés obéirent. D’autres 
lettres-patentes leur permirent de s’établir au 
nombre de l^^o familles , à condition qu’ils de- 
meureraient séparés des citoyens , et qu’il serait 
levé sur la communauté une somme de ao,ooo liv. 

L’effet des lettres-patentes devant cesser en 1 745, 
elles furent renouvelées en faveur de M. Brancas 
Lauraguais , pour son mariage. M. Lauraguais fit 
proroger jusqu’en 1800 , ce droit de protection ; 
le motif du roi pour cette nouvelle faveur , est de 
donner à M. Brancas une nouvelle marque de 
bienveillance et de satisfaction. Le droit de pro- 
tection peut-il subsister , soit au profit du conces- 
sionnaire , soit au profit du domaine , c’est-à-dire, 
de la nation ? Doit-il être supprimé sans indemnité 
au concessionnaire ? Voilà ce qu’il fa^ examiner. 
C’est un droit, -selon M. Brancas, représentatif 
du droit d’Aubaine ; selon les juifs , il est une 
suite de nos lois qui condamnent à la servitutfe 
celte nation. Vous n’avez rien prononcé sur le 
droit d’Aubaine ; il est aisé d’en prévoir le sort , 
mais fut-il détruit , il faudrait encore quelles jmfk 
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payassent le droit concède à la maison Brancas. 
La qualité d’étranger eu un vice attaché à l’in- 
dividu qui s’efface pour les desccndans. 

A l’époque où ce droit fut créé , les juifs n’étaient 
plus étrangers ; ils prétendent avoir été établis ù 
Metz avant que cette ville passât sous la domina- 
tion française. On veut qu’ils soient considérés 
comme étrangers , quels sont les actes qui la 
constatent ? Les domanistes les plus fiscaux ne les 
regardent pas comme tels. Les juifs forment une 
corporation. Ce n’est pas comme étrangers qu’ils 
ont sollicité des lettres- patentes , c'est comme 
corporation ; il n’y a peut-être pas d’exelinpie d’un 
nombre d’hommes autorisés à se former en corpo- 
ration au milieu d’une société qui les méconnaît. 
Il existait des droits de protection dans le régime 
féodal ; et vous ne les avez pas distingués du droit 
de servitude. Pent-on mettre en question si l’on 
doit des indemnités pour la suppression d’un pareil 
droit? C’est prostituer la force publique j que d’en 
vendre la protection à ceux qu’elle doit garantir. 
M. Brancas se soumet à votre décision , quelle 
qu’elle soit ; il demande à subir le même sort que 
les pensionnaires. Le comité pense qu’il est de la 
dignité de i’asseiiiblce de l’assimiler en tout à cette 
classe de citoyens. Son âge , ses services réclament 
en sa faveur. Le titre de sa jouissance vous paraîtra 
peut-être devoir aussi cnlref en cousidératioil. Le 
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comité des domaines vous présente le projet de 

décret suivant : 

U L'assemblée nationale , après avoir entendu ^ 
8on comité des dom^aines , a décrété et décrète , 
qu’à compter du jour de la publication du présent 
décret, la redevance annuelle de ao,ooo livres, 
levée sur les juifs de Metz et du pays Messin , 
sous la dénomination de droit à’habilation , pro^ 
tection et tolérance , est , et demeure supprimée et 
abolie, sans aucune indemnité pour le concession* 
naire et possesseur actuel de ladite redevance. 

n Décrète, en outre, que les redevances de même 
nature qui se lèvent par-tout ailleurs sur les juifs, 
sous quelque dénomination que ce soit , sont pa- 
reillement abolies et supprimées sans indemnité 
de la part des débiteurs , soit que lesdites rede- 
vances se perçoivent au profit du trésor public , 
ou qu’elles soient posséd.ées par des villes , des 
communautés, ou des particuliers ; sauf à statuer, 
ainsi qu'il, appartiendra , sur les indemnités qui 
pourront être ducs par la nation aux concession- 
naires , à litre onéreux, d’après l’avis des direc- 
toires de départemens dans le tegritoire desquels 
lesdites redevances se perçoivent , à l’effet de quoi 
les titres leur en seront représentés , dans l’année, 
par lesdits possesseurs et concessionnaires. 

n Décrète enfin qu'il ne pourra être rien exigé 
pour raisoA des arrérages de ladite redevance , et 
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que tontes poursuites qui pourraient être exercées 
pour raison d’icelles , sont et demeurent éteintes. » 
Kewbell. Si ^ comité des domaines s’était 
borné à la faveur singulière qui avait été accordée 
à la famille Brancas , je ne prendrais pas la pa- 
role ; mais le projet de décret qu'on vient de lire 
présente nas question constitutionnelle qui ne de- 
vrait pas être mise à la discussion à dix heures 
du soir, et qui, sans doute, est bien digne d’une 
assemblée complète et d’une séance du matin..*,... 

Après plusieurs observations sur la nécessité d’un 
•• ajournement , le décret présenté par le comité des 
' domaines est adopté. 

La séance est levée à dix heures et demie 


^ NOUVELLES. 

S U È d 'E. 

De Stockholm , le o juillet. — Deux courriers 
viennent d’arriver presque au même moment deftn- 
lande : l’un est expédié par le général Meyerfeldt , 
et annoitce que le a6 du mois' dernier il s'est rendu 
maître de Hugfors ; l’autre a été envoyé de Louisa 
par le général Klingsporre , avec nue lettre du roi 
de Suède pour la régence. Sa majesté écrit, le 19 
juin , qu’elle jouit ainsi que le duc de Sudermanie 
son frère , d’nne parfaite santé ; que les flottes sont 
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en fort bon ëut , et qu’au premier moment d» 

calme , elle se propose d’attaquer Wibourg. 

Allemagne. 

Vienne , le 4 juillet. — Par un courrier 
extraordinaire , arrivé hier au soir, nous avons 
appris l’importante nouvelle que M. le général 
Clairfait , ayant poursuivi les Turcs qui avaient 
passé le Danube pour tomber sur le derrière da 
l’armée de M. le prince de Cobourg , les a dis- 
persés entièrement , et leur a tué i 5 oo hommes. 
On saura bientôt les détails de cette affaire. — Les 
dernières lettres de Valachie annoncent que , dès 
le I juin , la flotte russe de la mer Noire se trou- 
vait devant Varna , et attendait le capitan pacha , 
qui , de Constantinople , devait se rendre avec sa 
flotte au même port. — Le bruit se répand que les 
Busses doivent débarquer 40,000 Cosaques sur les 
côtes de la Bulgarie. 
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DU ai JUILLET 1790. 
(a.* année de la Liberté. ) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 31 JUILLET. 

On fait lecture dn procès-verbal de la séance 
de la veille au soir. 

1 

M. Rewhell. L’assemblée naüonale a décrété 
hier que les juifs d’Alsace ne paieront plus le 
droit ,* connu sous le nom de droit de protection , 
ü’hubitalion et de tolérance , et que quand bien 
même il y aurait des contraintes de faites , elle 
les abolissait. J’observe que les juifs ne paient pas 
d’autres impositions : si c'est l’intention de l’assem- 
blée de les décharger entièrement , j’y consens. 

M. Dupont. On peut mettre dans l’article : a A 
la charge d’acquitter les impositions comme les 
autres citoyens, n ' 

M. Kewbell. Un moment: ne préjugez pas une. 
question qui mérite une discussion sérieuse. 
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M. Regnüud, député de Saint-Jean-d'Angely, Ne 
perdons pas le tems à une discussion <|ui est 
étrangère à l’ordre du jour. Les juifs doivent , 
comme tous les individus , acquitter les impôts , et 
payer, en outre, leur part pour prix de la protection 
que leur accorde la loi. Je demande le renvoi au 
comité des finances. 

M. Dumetz. Il faut examiner quel serait leur 
§prt s’ils n’étaient pas juifs : ils ne possèdent pas 
d’immeubles; ils ne paient pas d’impositions ; cela 
est tout simple. N’est-ce pas un honneur que de 
montrer de l’indignation contre un droit perçu sur 
des hommes , comme sur des objets de commerce? 
Ainsi qu’on l’a dit hier, il doit être frappé d’ana- 
thème. 

li’assemblée adopte la proposition de M. Re- 
gnaud. 

Sur le rapport fait par M. Vernier , gu nom 
du comité des finances , les articles suivans sont 
adoptés: 

«» L’assemblée nationale , après avoir entendu le 
rapport du comité des finances , a décrété et dé- 
'crète ce qui suit: 

« Art. I." Les notaires , greffiers et sergens , sont 
autorisés ht faire le$ ventes des meubles dans tous 
les lieux où elles’ étaient ci-devant faites par les 
jurés-priseurs. 

n II. Les . procèa-verbaux de ventes et prisées 
faites par les officiers ci-dessus désignés , ne secont 
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soumis qu’aux moines droits de contrôle que ceux 
des iurês-priseuin. ' • ’ 

» ni. Il ne pourra être perçu , par lésdits offi- 
ciers , que a s. G d. du rôle de Greffe des procès- 
verbaux ; a s. 6 d. pour enregistrement d'une op- 
position , et I liv. ip s. pour vacation , prisée 
conforme’ment à l’article VI de l’êdit de février 
1771 , et ce , sans préjudice des conventions par- 
ticulières qui pourraient modifier ou abonner les 
droits. 

71 IV. Les quatre deniers pour livre du prix des 
ventes seront versés par les officiers, qui les auront 
faites , dans les mains des contrôleurs et autres , 
ou receveurs des domaines , lesquels en compte- 
rbnt à la. régie des domaines. 

_ n V. Les quittances de finances des offices de 
' jurés-priseurs supprimées , seront remises au plus 
tard dans deux mois , à dater du jour de la pu- 
blication du présent décret , au comité de liqui- 
dation. 

/• 

» VI. Le comité se fera représenter le registre 
des parties , ensuite des décisions qui peuvent 
avoir modéré le prix des offices, 'et en fera sou 
rapport à l’assemblée pour y être sutué. n 
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Suite de la discussion des rapports du . comité des 
finances , sur toutes les parties de la dette 
publique. 

M. Lebrun , rapporteur. Rien, n’appelle plu» 
fortement vos regards que l’organisation du tre'sor 
public. Elle n’est déjà plus ce quelle était , mais 
elle n’est point encore ce qu'elle sera. Sous l’an- 
cien régime, c’est-à-dire, depuis Colbert, deux 
gardes seulement veillaient sur le trésor public , 
les revenus se versaient en masse et sortaient de 
meme. Les trésoriers se doublaient et se dédou- 
blaient au gré des caprices et de l’impéritie des 
ministres 

M. Lebrun parcourt successivement les abus qui 
s’étaient glissés dans cette partie de l’administra- 
tion , et propose le décret suivant : 

« I.» Le trésor public sera composé de trois 
départemens , sous trois administrateurs ; savoir , 
le département des caisses , le département de la 
guerre, et le département de la marine. 

n 3.0 Le traitement de chacun des trois admi- 
nistrateurs sera de a5,ooo livres, indépendamment 
de l’intérét de leur finance. 

» 3.° Les appointemens des premiers commis 
du grand comptant , des caissiers et des commis 
des premiers départemens , ensemble les salaires 
des garçons de bureau et frais divers , seront pro* 
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visoirnmcnt fixés à iao,ooo livres; sur cette somme 
il sera pris ce qui sera nécessaire pour assurer des 
retraites à ceux des commis actuels que les cir- 
constances forceraient de supprimer , et qui auront 
mérité des grâces par la longueur et l’utilité de 
leurs services. 

X 4*‘’ Il sera alloué provisoirement aoo,ooo lir. 
pour la dépense du département attaché au service 
de guerre ; savoir , pour les bureaux de Paris , et 
les retraites jugées nécessaires, 100,000 livres; 
ponr le service que font aujourd’hui les trésoriers 
provinciaux , 100,000 livres. 

n 5.® Il sera alloué provisoirement pour les dé- 
penses du département attaché au service de la 
marine , la somme de i i4,ooe livres; savoir, pour 
les appointemens , frais de retraite , des bureaux 
de Paris , 36, 000 livres ; pour le trésorier des 
ports , 4^iOO<^ livres ; pour le trésorier dans les 
colonies , 33, 000 livres. 

X 6.® 11 sera pareillement alloué pour le bois , 
lumière et papier , registres , parchemins , et 
frais divers des trois départemens , la somme do 
100,000 livres. 

ji 7.° Le département ci-devant attaché k la 
maison du roi demeure supprimé , à compter du 
premier juillet présent mois. 

n 8.® Le. département affecté au paiement des 
intérêts de la dette et des pensions sera supprimé, 
k «ompter du premier juillet 1791 1 et du premier 
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juillet jusqu’à cette époque, le traitement dç l’ad- 
miiiistraieur lui sera payé à raison de a5,ooo liv. 
Les appointemens , frais de bureau de ce dépar- 
tement , tant qu’il subsistera , seront fixés sur le 
pied de 80,000 livres par année. 

» 9.°, Il sera pareillement accordé des retraites 
aux commis et employés de ce dernier départe- 
ment , qui ne pourront pas être remplacés , en 
raison de la longueur et de l’utilité de leurs ser- 
vices. 

>i lO.o A compter du premier octobre prochain , 
liutendance du trésor public et ses bureaux, se- 
ront réunis dans le même hôtel que les trois dé- 
partemens. 

î' 1 1 ." A compter de la même époque , la dépense 
de l’intendance du trésor public pour appointe- 
ment, retraite , s’il y a lieu , frais de bureau , 
papiers , registres , bois , lumières , la somme de 
!soo,oo» livres. 

n ia.° Le ministre des finances distribuera les 
sommes ci-dessus, et remettra au comité des 
finances l’état motivé de sa distribution , pour en 
être rendu compte à l’assemblée. 

ji i5.® Il remettra pareillement au comité des 
finances, un mémoire sur la meilleure organisation 
et sur la comptabilité du trésor public. 

K i .j." Il sera nommé incessamment un comité 
qui vérifiera les comptes arriérés du trésor public, 
et en fera son rapport à l’assemblée, n 

! 
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M. Lebrun. li n’est pas inutile d« vous observer 
que ce plan présente une économie de i, 5 oo,oool.' 

M. le Camus. Nous ne sommes point en état 
de discuter actuellement ce projet , et j’en de- 
mande l’ajournemént et l’impression. J’ai remarqué 
qu? le comité proposait 300,000 livres pour l’in- 
tendance du trésor public ; cette somme m’a paru 
très-considérable. C’est pourquoi je demande qu’on 
veuille bien imprimer , à la suite du rapport , les 
détails qui nécessitent cette dépense. 

JH. Regnaud , député de Saint-Jean-dJ Angely. 
Je demande, en outre, que le premier ministre des 
finances fasse aussi imprimer les détails des dé- 
penses de bureau. L’assemblée n’accordera point 
en masse une somme quelconque , sans savoir quel 
doit en être l’emploi. 

Les propositions faites par MM. le Camus et 
Reguaud sont adoptées. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre dans laquelle le ministre de la marine , après 
avoir exposé à l’assemblée la nécessité d’être pré- 
paré à la guerre , si l’on veut conserver la paix^ 
demande des fonds pour l’armement quelle a 
autorisé. 

L’assemblée ordonne le renvoi de celle lettre 
au comité de la marine. 

Af. Lebrun. Vous avez ajourné la question de 
savoir ou se fera le paiement des intérêts de la 
dette publique ét des pensions. Sur 161 millions 
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de rentes , plus de la moitié se paie à Paris , plus 
d’un tiers dans l’étranger , et quatre ou cinq mil- 
lions seulement se paient aux provinces. Jl n’est 
donc d’aucun intérêt pour elles que ces paieraens 
s’eflFectuent ailleurs qu'à Paris. Votre comité persiste 
donc à vous proposer de décréter que les paiemens 
des rentes continueront à être faits à Paris. 

MM. d’Ândré et Alarde demandent l’ajourne- 
ment , en représentent que l’assemblée n’est point 
encore assez préparée pour discuter cette matière. 

L’assemblée ordonne l’ajournement à vendredi 
prochain. 

Af. It président. Il m’a été remis par M. de la 
Bochefoucault , un arrêté de la société des amis 
de la révolution de Londres. Vous désirez , sans 
doute , en entendre la lecture. 

On fait lecture d’une lettre de mylord Stanhope. 

C’est avec une satisfaction extrême que j’ai 
l’honneur de vous informer que nous avons hier , 
at> nombre de ôSu amis de la liberté , célébré 
votre glorieuse révolution , et l’établissement et la. 
confirmation de votre constitution libre. M. Shé- 
^dan , qui était de notre assemblée, a proposé la 
résolution ci incluse , laquelle a été reçue avec des 
acclamations réitérées , et avec toute la chaleur 
qui caractérise des hommes indépendans et libres. 
Oserais-je vous prier, de la part de cette assemblée 
respectable , de présenter leur résolution à 1 as- 
aefpblée nationale de France. C’est comme leur 

ptésident 
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rifsideiU du jour que je vous demande cette grâce. 
Bientôt nous espérons que les hommes cesseront 
de se voir sous l’aspect odieux et détestable des 
tyrans et d’esclaves , que suivant votre exemple 
ils s’envisageront comme des égaux , et appren- 
dront à s’aimer comme des hommes libres , des 
amis et des frères» » 

L assemblée et toutes les tribunes applaudissent 
è cette lecture. 

M, Charles Lamelh. Je demande l’impression 
de cette lettre , et , en outre , que M. le président 
soit chargé , par l’assemblée nationale , d’écrire k 
cette société. C’est un égard que nous lui devons ; 
je crois même que cela peut être d’une grand# 
utilité pour la tranquillité de l’Europe. 

M. Foucault. Les sentimens exprimés dans la 
lettre de mylord Stanhope sont dans tous les cœurs 
■des amis de la paix ; mais je ne crois > pas qu’una. 
société particulière puisse se mettre en correspon- 
dance avec une assemblée nationale ; je ne crois 
pas non plus que deux nations malheuijeusement 
rivales. . . . ( Non , s’écrie-t-on dans une grand* 
partie de la salle.) Je ne crois pas, je^e répète , 
qu’une puissance qui a toujours été notre rivale.... 
.^iOu rappelle M. Foucault à l’ordre. )jl) est de la 
prudence de s’en méfier. Pour répondre aux seur 
timens de paix manifestés dans la lettre de mylord 
£tanhope , puisque ce n’est qu’une lettre écrite à 
M. le duc de Rochefoucault ; c’est au club de i7fi9« 
Tem. XXXI r. £ 
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à celui de la propagande de la liberté à y répon* 
dre. Je pense qu’il -n’y a pas .lieu à délibérer sur 
la proposiiie'n de M. Lameth. 

La discussion est fermée. - • 

t L’assemblée ordonne l’impression de la leure de 
-uylord-Stanhope , et charge son président d’écrire 
à la société des amis de la révolution de Londres.' 
On reprend la discussion sur les diverses patties 
de la dépense publique. - > <• 

’ Sur le rapport fait par M. Lebrun , au ‘ nom 
du comité des finances , les décrets suivans sont 
'adoptés. ' I n 

La place de dircctenr des aménagemens des 
'forêts , 'est 'supprimée. Les appoiatemens étaient 
de 1 5,000 livres. t 

Les offices de deux gardes des registres dit con- 
trôle général; les dépenses comprises, sous le 
titre de présentation à la chambre '-des comptes , 
de cotn'mis dans les provinces , sont pareillement 
supprirhés , 48,576 livres,; >■ 

' La plScc de directeur de la correspondance des 
^altass ,* supprimée ; 4>^uo livres. 

• Le traitëtnent de M. le Roux-la- Ville est renvoyé 

aux pensfbnsi . . ■ 

* Le sect^taircde la feuille des bénéfices , et sea 
commis-sufl|)rfmés , 8,000 livres. 

Le' dépôt particnlicr , relatif à la population i 
supprimé et réuui au bureau d’adminisiralion ^ 
'S,6ou livres. 
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^le nvitement de M> Lemoine , inspecteor des' 
pèches , supprimé , 4i00o Ihrres. ■ 

а, 000 liv. accordées à M. Legendre , pour un 
travail sur l’Inde , suppriinées. ■ 

ia,ooo livres ponr le bureau de la librairie 
supprimées à compter du premier janvier i79>> 

' ta, 000 livres pour le bureau chrrgé de l’admi* 
nistralion à Saint->Cjrr , supprimées à compter du' 
premier janvier 1791- 

б, 000 livres accordées à M. Priedpape , ponr le 
tnvail sur les trais de 'justice , supprimées. 

La gratification de ft,4oo liv. accordée au cais- 

s 

sier du Sceau , supprimée. 

, M. le président annonce que les députés des' 
gardes nationales , des troupes de ligne et de le 
marine à la fédération , demandent à être admis 
k la barre. ‘ 

'' L’assemblée décide quelle les recevra à la séance' 
du jeudi au soir. 

: M. le présidents M. Neoker vient de m’adresser ‘ 
le compte de la recette et de la dépense depuis 
le 6 mat 1789, jusqu’au 5 mai 1790. A ce compte 
est joint une lettre dont il va vous être fait lecture. 

« J’ai l’honneur de vous adresser le compte de 
la recette et de la dépense , depuis le 6 mai 1789 
jusqu’au 5 mai 1790 , demandé avec empresse- 
ment par l’assemblée nationale. La confection d’un 
compte de 1 ,5oo millions , composé d’objets da 
tout genre , sera considéré comme un exemple 

E n 
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remarquable de diligence ; c’est au milieu def 
embarras et des affaires qu’il' m’a taliu former un 
compte aussi étendu ; quand il ne s’agit que de 
copier , on ne manque pas d’ouvriers ; mais il ne 
fallait qu’un seul chef , centre du tnavail , sans 
lequel la machine ne pouvait aller ; c’est une œovre 
simple pour ceux qui laissent à part les considér 
rations morales» et ne voyent dans cet ouvrage 
que l’application des quatre premières règles de 
l’arithmétique ; je demande comme un acte de 
justice l’examen scrupuleux du mémoiie que j’en- 
voie à l’assemblée; si je ne puis répondre de 
l’exactitude des subdivisions arithmétiques , je suis 
au moins garant de la partie morale , c’est-à-dire , 
du juste emploi des fonds. Je veux bien que le 
décret qui ordonne la responsabiUté ait pour moi 
un effet rétroactif; je suis prêt à rendre compte 
de ma conduite depuis le premier jour de ma 
précédente administration; j’ai pour moi le témoi- 
gnage de ma conscience , et je ne redoute aucua 
jugement. 

L’assemblée ordonne l’impression de U lettre el 
du mémoire de M. Necker. 

La séance est levée à trois heures. 
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NOUVELLES. 

S O È D C. . , , 

De Stockholm , le a juillet. — Un courrier , ex- 
pédié par M. le général comte de Meyerfeldt , 
le 37 juin dernier, nous a apporté aujourd’hui la 
nouvelle agréable que ce général , après s’étre em- 
paré du passage de Broby , avait , le a6 , pris 
Hogsors et Sullula , deux postes importans à peu 
de distance de Fédéricsbamm. Le rapport official 
de cette affiaire , qui nous a coûté très - peu de 
monde , paraîtra incessamment. Par ce même 
courrier, nous avons reçu des nouvelles des deux 
flottes, en date du 19. Le roi était alors dans la 
rade intérieure de Wibourg , et n’attendait qu’un ‘ 
tems moins orageux pour continuer ses opérations. 
Une tempête , qui avait duré trois jours , était 
aussi la cause de l’inaction de la grande flotte. Un 
vaisseau de ligne , avec quelques frégates , sorties 
de Svevabry , et l’escadre de M. Cromsledt , se 
trouvaient de l’autre côté de la flotte Russe , en- 
tre Pickepass et Swenksund ; et , selon toutes lés 
apparences , nous ne tarderons pas k recevoir fa 
nouvelle d’un combat naval , que les Russes ont 
pourtant jusqu’ici soigneusement évité. — Les trou- 
pes de terre que le roi avait fait débarquer , sont 
postées entre Wibourg et Syftecbeck f il ne s’j est 
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rien pasué de remarquable. Nous avons seulement 
repoussé quelques petits détachemens Busses ; 
entr'autres , près de Syfterbeck , le lieutenant- 
colonel Dyke a eu une affaire avec les Cosaques : 
ces derniers ont perdu trente -huit hommes ; le 
reste a pris la fuite. 

Allemagne. 

De Vienne , le 3 juillet. — Par les derniers 
avis de l armée de M. le prince de Cobourg , on 
sait que depuis l’échec qu’elle a essuyé près de 
Giorgewo , elle n a point été attaquée de nouveau 
par les Turcs. Le siège de la place n a pas été 
repris , parce que les Turcs s’assemblant en force 
près de Rudruk , M. de Cobourg avait résolu de 
les attaquer en rase campagne , pour tâcher de 
les disperser et reprendre ensuite le siège. Ou 
apprend aussi que -depuis le ii juin , les troupes 
du prince avaient dispersé plusieurs gros de Turcs., 
et leur avaient enlevé beaucoup de bétail et de 
vivres. 

! 

De Massejck , le 4 juillet. — Le haut direc- 
toire du cercle du Bas-Rhin et de Westphalie,, 
avant de donnera son armée -exécutrice l’ordre 
de marcher contre les Liégois , et de livrer ce 
malheureux pays au fer , aux flammes et au pillage, 
suspend encore le signal des désastres nécessaires 
à sa vengeance : il vent que cette exécution terri- 
ble de tout un peuple , soit anuoucée de uonveim 
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p«r des menaces juridiques ; il veut garder; l’ap- 
parence des lois dans une résolution arbitrair^^ 
et suprême. Une attaque subite , une invasion ra-, 
pide , un massacre même , conçu et exécuté à-la->, 
fois , en un mot tout ce qui est barbare et non 
réfléchi , révolte moins la pensée et le sentiment , 
que ce polémique outrageant dont on a coutume^ 
de faire précéder le vengeances. On remarque sur-j 
tout dans le déclaratoire impérial , le soin que 
l'on J prend de diviser les Liégeois par la terreur ; 
on engage les innocens à se séparer des, coupa-, 
blés : on dit à cette multitude d’hommes armés,,, 
nommés des rebelles , que l’on épargnera , si l’oa 
peut , ceux qui se présenteront sans armes , et 
dans la contenance du repentir et de l’humilia- 

«oa Tous les autres doivent s’attendre it 

une vengeance inexor^ie. Telle est . la situation 
des Liégeois : sans doute , elle est fort diminuée', 
cette confiance extrême qu’ils avaient dans le se- 
cours des Prussiens. Le roi de Prusse , après avoir^ 
si habilement - protégé une insurrection favorable à 
ses desseins , semble abandonner les, insurgens „ 
jusqu’au moment, de leur faire un - sort qui ré- 
ponde plus directement i ses vues. .... Ce mo- 
ment ne pourrait -il pas rappeler aux Liégeois un 
instant terrible dans leur histoire , dat|s lequel on 
leconnaitra que les principes de la politique nont 
que changé , et que le caractère du peuple Lié- 
geois a subi peu d’altération ? 
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Loui( XI , voulant amener à la paix le due de 
Bourgogne , non par le» armes , mais par sa po- 
litique , travaillait à Faire soulever les Liégeois. Pen- 
dant ce tems , le cardinal Balue lui persuade de 
préférer les voies de conciliation , et de s’abou- 
cher avec le prince. A peine la première confé- 
rence a- 1 - elle lieu à Péronne , où le roi s’était 
rendu , aceonapagné seulement de quelques sei- 
gneurs , que l'on apprend la révolte de Lâége. Les' 
agens de Louis avaient été plus loin et plus vite 
que l’on ne s’y était atteudu. Charles- le- ’l'émé- 
reire , dnc de Bourgogne , devient furieux : il 
était maître de la personne du roi ; il fait ud 
traité avec lui ; il le force de le suivre contre lea 
Liégeois , et de venger lui-même un crime dont 
ce monarque était le principal auteur. Liège suc- 
cemba , ei la moindre des cruautés du duc de 
Bourgogne , fut de réduire la ville en cendres. 

Nous croyons qu’il est utile de mettre en entier, 
sons les yeux de nos lecteurs , l’acte du haut- 
directoire du Bas-Rhin et de Westphalie dont nous 
venons de parler. 

a Après ce que les rebelles de Liège , depuis 
long-tems , se sont permis d’attentats et de forfaits, 
à l’égard de l’évêque - Prince leur souverain, à 
l’égard des lois et de la constitution de leur pays, 
à l’égard de l’Empire , leur Suzerain et leur jugo 
suprême , à Vëgard des hauts Cercles chargés de 
^’exécuûon des mandement et aenteaces de 1* 
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chambre impériale de Wetziar , et finalement à 
l’égard de l’armée des Cercles employés k cetté ' 
exécunon , envers lesquels ces rebelles n’ont pas 
craint d’enfreindre et de mépriser tout ce que les 
lois divines et humaines ont eu jusqu’ici de plue 
respectable parmi des peuples policés , ils devraient 
bien avoir pareillement épuisé tout sentiment de 
douceur , de clémence et d’humanité qu’on aurait 
pu avoir pour eux , ne plus s’attendre qu’à éproU'S 
ver de toutes parts le poids accablant de l’indigna- 
tion universelle qu’ils ont excitée , et ne trouver 
personne , qui pût les plaindra d’être victimes 
d’une sévérité qu’ils ont rendue si nécessair* 
pour l’exemple et le salut de l’Empire entier : ce- 
pendant , considérant qu’il y a dans le pays de 
Liège des sujets innocens , moins coupables , sé-i 
doits , forcés , et repentons , à l’égard desquels il 
ne serait pas juste d’étouffer entièrement les sen-> 
timens généreux qu’on eût désiré pouvoir exercer 
envers les coupables même , il est derechef dé- 
claré de la part du haut directoire du Cercle du 
Bas-Rhin et de Weâtphalie : 

. » 1 Qu’il est de l’indispensable maintien des 
lois et de la constitution de l’Allemagne de rame- 
ner è l’obéissance et à la soumission qu’ils doivent 
k son altesse l’évêqi;^ , leur prince , et à l’Empire , 
leur Suzerain et leuf juge suprême , tous les sujets 
du pays de Liège , qui s’en sont si ouvertement 
et si omeUemaut écartés , et d’y rétablie l’ordre 
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et la tranqüillhë publique , en mant à cette fin • 
des forcea , des voies et des moyens que ces lois 
et cette constitution ont statuës et autorisés , et 
qui vont y être employés sons le commandement 
en chef de son altesse le prince Frédéric - Guil- 
laume d’Ysembourg , lieutenant -général de cava- 
lerie et vice - président du conseil de guerre de 
son altesse sérénissiine électorale Palatine , che- 
valier des ordres de Saint - Alexandre Newslti et 
de Saint- Etienne. 

» a.® Qu’on ne peut qu’être pénétré de la plus 
profonde douleur à l’aspect et à la considéraiioa 
des extrémités , lesquelles ce devoir doit nécessai- 
rement entraîner ; mais qu’il n’en faut imputer les 
suites et les effets qu’à l’aveugle opiniâtreté , qu’à 
la résistance coupable , cruelle et insidieuse que 
les rebelles de Liège osent opposer avec acharne- 
ment aux voies ordinaires d’une justice suprême , 
qu’il importe au salut de l’Empire de maintenir 
et de faire respecter. 

I n 3.® Que tant de forfaits accumulés ne peuvent 
rester plus long-tems impunis parmi les rebelles du 
pays de Liège ; le haut diretoire du Cercle , dont 
le bras doit en arrêter le cours , est vraiment 
accablé de regret, et de douleur, de ne pouvoir 
soustraire aux calamités inévitables qui vont eu 
résulter , tant de sujets iunoceas ou pardonna- 
bles , qu’il voudrait sauver , protéger et ramener 
à lia jpuissaiiee paisib^ .et trattquiUe de Jeur cop- 
dition passée. 
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n 4*'' Qiie le grandiMime nombre de sujets da 
pays de Li^ge , qui doivent être et qu’on admettra 
bënignement dans cette classe , ne sauraient trop 
s’empresser à» fuir les dangers qu’ils courraient i 
rester plus long-tems dans les villes et avec les 
citoyens viciés et infectés , et dans la punition des» 
quels ils pourraient se trouver enveloppés , par 
Fimpossibilité où l’on sera , dans le choc de la 
■force militaire qu’on y emploiera , et de la résis- 
tance que peut-être on lut opposera, de distin- 
guer , autant qu’on le souhaiterait , l’innocent du 
coupable , qu’on voudrait seul châtier. < . , 

» 5.® S’il n’est point au pouvoir de ces- citoyens 
innocens , moins coupables , ou repentans , de 
fiiir les lieux et les citoyens coupables , où, et avec 
lesquels ils se trouvent , qu’ils évitent au moins 
bien soigneusement.de paraître anx yeux des trour 
pes exécutrices , sous des dehors et dans une atlir* 
tude qui pût les faire soupçonner d’avoir Coopéré 
à la criminelle résistance xpie' ces troupes auraient 
essuyée ; qu’ils tâchent , au Contraire , par le bop 
accueil qu’ils leur feront , par les secours et l’as- 
sistance volontaires qu’ils leur prêteront , de mé- 
riter qu’elles en usent à leur égard avee douceur-, 
conformément au but unique qu’elles ont de pro- 
téger le bon , le bdelle et honnête citoyen , en le 
soustrayant à l’opprMson tyranniifue du aéditieux 
et du méchant. , ■ • 

r> 6.® Que les Uabitans et propriétaires des caa»^ 
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'pagnes craignent et évitent sur-tout ces perfides 
embuscades , que les moissons encore sur pied ont 
donné et pourraient encore donner lieu de prati- 
quer contre les troupes exécntrices ; car on ne 
pourra se dispenser au moindre coup de fusil , 
qui sera ainsi tiré , d’ordonner que tous les champs 
soient irrémissiblemeni foulés , fauchés et ravagés; 
chaque particulier et toutes communautés quel- 
conques éunt par- là infiniment intéressés à y 
veiller et à prévenir la trop lâcheuse nécessité où 
Von serait -de détruire les biens et la richesse que 
la providence leur promet. 

» 7 .® Qu’on ne' pourra se dispenser d’en user 
'de même en toute rigueur d’exécution militaire , 
à l’égard des villes et autres endroits , dont la 
municipalité et les bourgeois se seraient armés , 
à dessein d’en défendre l’entrée aux troupes exé- 
cutrices , de meme qu’à l’égard de tous corps et 
individus quelconques , que ces troupes trouve- 
ront en résistance les armes à la main ; l’indul- 
gence qu’on a promise , et qu’on promet encore 
envers ceux qui ne les auraient prises que pour 
le maintien de l’ordre et de la tranquillité publi- 
que , ne pouvant pas être appliquée et avoir lieu 
‘en ce cas , pour lequel le juge suprême lui -même 
vient encore de prononcer et de statuer , par la 
sentence du a3 de ce mois , toute la rigueur , 
les peines corporelles les plus sévères , mên>e 
•elles de mort et confiscatioil de tout bien con- 
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tre ceux qu’on saisirait attroupés les armes à la 
main. 

>1 8.” Au surplus , on réitéré encore une fois 
les assurances déjà données , que les troupes exé- 
cutrices , loin d’exercer aucune hostilité contre le 
pays de Liège , n’y entrent et n’y agissent que 
pour sa délivrance , pour le soustraire au joug, 
et à l’oppression de l’insurrection tyrannique qui 
J domine , et pour y ramener l’ordre et la tran- 
quillité quelle en a entièrement expulsés ; et par- 
tant , la commission impériale a tout lieu de croire 
«t de s’attendre que tons et un chacun s’empres- 
seront i se prêter volontairement à fournir tons 
secours en chevaux , charrettes , bras et travaux^ 
qui leur seront demandés , et qu’on serait sans cela 
forcé de se procurer par la voie de la rigueur et 
de la force militaire , prenant sous sa sauvegarde ^ 
et protection particulière la personne et les biens ^ 
de ceux qui , par un effet de cette bonne vo- 
lonté , de leur attachement et , de leur fidélité, en- 
vers leur prince et envers l’Empire , se seront 
offerts et distingués à être utiles à leur service ; ^ 
en coopérant , autant qu’il aura dépendu d’eux ^ , 
au progrès de l’armée et à l'heureuse issue de l’exé- . 
cntion dont elle est chargée. » 

t 
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( 2.® année de la Liberté. ) 


ASSEMBLÉE NATIONALE- 


SÉA^CE DU 22 JUILLET. 

- f 

Après la lecture du procès-verbal , M. Boucha 
expose les motifs d’intérêt public qui doivcût enga- 
ger à ne négliger aucun moyen de se procurer 
les renseignemens les plus exacts sur les biens 
du ci-devant clergé et gens de main-morte , et 
d’assurer ainsi le succès de l’importante opéra- 
tion de la 'vente des biens nationaux. Il annonce 
que d’après l’ancien ordre des choses , on ob- 
tiendra les connaissances les plus complettes k 
cet égard, des directeurs du domaine, des con- 
trôleurs des actes et des revenus des décimes ; il 
présente un projet de décret qui a pour objet 
d’ordonnei: à ces officiers publics , d’adresser ces ' 
renseignemens à l’assemblée nationale : il joint à 
ce projet de décret un tableau destiné à déter- 
miner la forme dans laquelle ces renseignemens 
doivent être présentés. 


bigitizod 
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M. André. Ce décret est absolument inutile t 
les dispositions en sont prévues , puisque les mu« 
nicipalités sont autorisées à faire ^ dans les dépôts 
publics , toutes les recherches nécessaires. , 

M, l'abbé Gouttes. On trouverait très-peu de 
choses chez les contrôleurs , et naoins encore cheB 
les receveurs , des décimes, puisque les rôles leur 
ont été remis parles bureaux des décimes. L’objet 
que M. Bouche se propose est déjà rempli ; le 
comité ecclésiastique a demandé aux municipa- 
lités , des renseignemens très-considérables , il en 
a déjà beaucoup reçu. ' ' 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur le projet de décret de M. Bouche. 

M. Merlin présente , au nom du comité féodal 
le projet de décret suivant. . . ' 

L’assemblée nationale informée des doutes qui 
te sont élevés sur le décret concernant les chasses 
dans les parcs des maisons royales , décrète : 

I.® Que la chasse est défendue à tous parti- 
culiers dans lesdiis lieux , sur lesdits terrains non- 
clos , sauf à statuer sur l’indemnité dùe à ces 
particuliers. ' 

a.® Que la connaissance de ces délits sera attri- 
buée aux tribunaux ordinaires. 

Après quelques observations , la division de ce 
projet de décret est demandée , la prémière par- 
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tie ajournée , et la seconde décrétée en cet 
termes : 

U L’assemblée nationale décrété que tous les 
délits de chasse', commis dans les lieux désigués 
par l’article 16 des décrets des ao, ai et 38 avril 
dernier , concernant la conservation des chasses 
personnelles du roi , doivent être poursuivis par- 
devant les juges ordinaires. » < 

Discussion sur t orgamsation de l'armée. 

M. Tioailles , rapporteur du comité militaire^ 
Le comité militaire, dans les observations qu’il va 
vous soumettre sur le projet d’organisation de l’ar- 
mée , présenté de la part du roi , par .le ministre 
ale la guerre , a pensé devoir chercher à réunir 

1 Intérêt du moment avec les avantages d’une bonne 
organisation et allier tout ce qui est nécessaire à 
^ne bonne armée , avec les principes d’économie 
qu’exigent les circonstances actuelles. Le plan ar- 
rêté par le roi, est combiné sur le doublement 
des régimens. Cette disposition qui rapproche les 
anciens corps , est la plus convenable dans le mo- 
ment actuel , en ce qu’étant obligé , pour changer 
l’organisation de l’armée , de doubler ou de di- 
viser: la division détruirait cet esprit de fraternité 
qui existe et qu'il est important de conserver. 
Cette méthode est encore la plus économique. 
Le comité a vu avec peine quelle n’était point 

adoptée 
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Qjoptée pour la cavalerie. Le minisire propose lo 
tiercement. Celle opéralion séparerait les individus 
habitués à vivre ensemble , et produirait un dé- 
chirement dangereux. Dans ce plan , en augmen- 
tant . les corps de troupes légères , on attache à 
chacun d’eux un batailloa d'infanterie qu’on ap- 
pelle légion : ce procédé avait déjà été adopté ; 
on y a renoncé ; il n’est en' usage chez aucune 
puissance. Le génie et l’artillerie sont menacés 
de réformes considérables ; il serait dangereux , 
d’après le système de défense que l’assemblée a 
adopté , d’altérer les forces défensives. Le ministre 
voit des dangers dans 'la réunion du géuie et de 
l’artillerie que le comité avait préposée. Il n’est 
fait aucune mention des ingénieurs-géographes. 
Le plan arrêté par le roi , présente aussi un état- 
major trop nombreux. Le comité exposera ses 
■vues snr les dilTérentes parties de ce plan, il sui- 
vra l’ordre des tableaux qui le composent , il pro- 
posera des projets de décrets qui y seront sou- 
vent conformes, mais quelquefois contraires ; il 
les motivera : mais avant .tout , il croit devoir 
vous en présenter un qni servira de base à l’or- 
ganisation militaire et aux autres décrets , il est 
ainsi conçu, : 

U L’assemblée nationale , sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité militaire , et d’après 
le plan présenté par le ministre de la guerre de 
la_ palrt du roi , a décrété et décrète ; i Que 
Tom. XXXir. . F 
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l’arrnde active pour l’année 17Ç1 , sera composée 
de>i 5 i,ooo hommes qui seront divisés comme il 
sera dit ci-aprés. 3.0 II y aura dans l’arinde 1 10,000 
hommes d’infanterie, les otliciers compris; 3 1,000 
hommes de cavalerie, les olTlciers compris; pour 
l’artillérie et le génie ,»9,goo hommes , les oflî-> 
ciers également compris. 

M, André. Avant de discuter ce décret , il faut 
demander que le comité détaille les motifs qui lui 
font regarder comme nécessaire une armée de 
i 5 i,ouo hommes en activité; du nombre des trou- 
pes dont l’armée sera composée dépend le main- 
tien de la constitution et dé la liberté, et'la dé- 
termination de la somme qui sera affectée pour 
la dépense de cette partie de l’ordre public. Le 
comité militaire a seulement dit : dans le cas d’une 
attaque, générale , de tel endroit à te) autre , il 
faut 40,000 hommes , et donc la force totale doit 
cire de tant , etc. Assurément une telle assertion \ 
ne suffit pas pour nous prouver que nous devons 
dire comme lui : nous aurions l’air d’opiner de 
lassitude , et d’gdopter de confiance. 

M. le président lit une lettre par laquelle )«. 
ministre de la guerre annonce que d’après le der- 
nier décret sur l’armée , il a fait un nouveau tra- 
vail sur les individus de chaque grade dont l’arr- 
mée sera composée. 

On commence la lecture de ce mémoire , dont 
l’assemblée ordonne l’impressioU. .. ' 
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' M. Harambure. Il y aurait uu préalable né- 
cessaire ; le comité diffère d’avee le ministre suf 
plusieurs points : le premier est la réunion du génie 
et de l’artillerie ; le second, le doublement de 
la cavalerie au lieu du tiercemcnt ; le troisième , 
la proposition faite par le ministre , de joindre 
un bataillon d’infanterie , sous le nom de légion , 
à chaque régiment de cavalerie légère ; le qua- 
trième porte sur la liste des oQlciers-généraux que 
le comité croit devoir être attachés à dés régi- 
mens. Ce serait déjà beaucoup que d’avoir sur ces 
différeiis points l’opinion de l’assemblée. Cette mar- 
che abrégerait infiniment la discussion. 

M. Riquelti le jeurie. Il me senible qu’on était 
convenu de discuter les- bases dq comité. 

M. Noailles. Il parait que la première ques- 
tion est de savoir s’il convient à la liberté publi- 
que et à la sûreté de la constitution d’entretenir 
i5o mille hommes sous les armes. Il faudra en- 
suite arrêter la proportion des différentes armes 
jusqu’à ce que ces deux points soient décidés *, 
on ne peut aller en avant sur l’orgauisation dé 
l’armée. 

M. la Calissonnière. L’assemblée a à examiner 
le nombre des hommes dont sera composée l’ar- 
mée ; si celte armée sera divisée en deux' parties 
l’une active et l’autre sédentaire , quel rera le nom- 
bre des deux espèces de forces ?' la division dei 
armes et leur proportion. Avant d’entrer dans cet, 

F a 
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examen , je demande à faire une observation sur 
l’exposd du travail du comité militaire , présenté 
dans la séance dn i5 , il s’y trouve une assertion 
qui ne peut être lue sans effroi et sans douleur. 
On y lit ; 

« L’armée doit être à la disposition du chef su- 
prême à qui la nation l’a confiée. Le choix des 
soldats et des officiers , leur avancement , leur sus-^ 
pension et leur destitution. » Les récompenses que 
mérite leur zèle doivent donc être également à sa 
disposition. Cependant il ne faut pas que tous ces 
avantages ne soient dans ses mains qu’un’ moyeu 
de faveur et de corruption avec lequel il puisse 
•se ménager des conspirateurs et fomenter la sé- 
dition 

On observe à M. la Galissionnière que ce n’est 
point une assertion. 

M. ï>uquesnoi. La discussion doit uniquement 
porter sur ceci : 

“ Le comité propose d’établir une armée de i5 1 
mille hommes ; y en aura-t-il moins, y en aura- 
t-il plus, y en aura-t-il autant? 

M. la Galissionnère. Le rapport contient des 
principes qu’il faut bien discuter. Ou y troilve ces 
mots : a il devient indispensable qu’il n’y ait à la 
tête de ^nos troupes que des chefs , amis de la 
réviiliuion ; tout ce qui pourrait y être contraire 
ne doit- pas avoir la direction du la force armée. 
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Vous serion-S sans cela menacés à chaque instant 
de les voir se tourner contre la liberté que nous 
avon% établie et que nous voulons défendre. Il 
se formerait diiférens partis dans les corps.... 

Une grande partie de l’assemblée demaitde à 
passer à l’ordre du jour. 

M. Riqiwlti le jeune. Quand l’assemblée dé- 
crète l’impression d’un rapport , il faut qu’elle en 
réponde ou qu’elle improuve les expressions in- 
jurieuses à la majesté du roi. 

M. la Gaiissionttère, Il faut donc examiner le 
plan du ministre'^ cependant il y aurait uno grande 
question k agiter. Les compagnies conünueront- 
elles à être au compte du trésor national ? ( On 
demande à passer à l’ordre du jour. ) L’assem- 
blée à déterminé la quantité des troupes dont 
l’armée sera composée et sa division en deux par- 
ties , l’une active , et l’autre sédentaire. Je crois 
que l’armée active ne peut être moindre de cent 
cinquante mille hommes , et, qu’en tems de guerre, 
il faut avoir une armée* auxiliaire de cinquante 
à soixante mille hommes , a6n* de présenter à la 
première attaque un front de deux cents , ou deux 
cents dix raille hommes. L’infanterie doit être de 
cent dix mille hommes. La cavalerie de trente- 
deux mille ; l'artillerie et le génie de neuf mille ; 
ce qui forme les cent cinquante-un mille hommes. 

A/. Houlhilier. J’avais demandé la parole , parce 
que je croyais examiner lé plan du' ministre de 
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la guerre , et que le comité se bornerait 4 en 
discuter la base principale , qui consiste dans une 
armée active de i5i,g4o hommes , y compÿs les 
officiers. Celte base est d’accord • avec les prin> 
cipes que le comité militaire' a toujours adoptés , 
soit dans son rapport du mois de janvier defnier, 
soit dans celui présenté le 7 juillet par |d.Noailles. 
Je me réfère- à cette base , et je demande qu’elle 
soit décrétée ; il sera eusuiia facile d’en faire l*ap~ 
plication aux dilTérens pians. 

M. Crtllon le jeune. On vous propose de dé- 
créter one armée active de i5i 'mille hommes. 
11 existe un plan d’un membre du comité mili- 
taire, qui présente une armée de deux-cents mille 
hommes ; cent-vingt mille toujours sur pied , et 
quatre-vingt mille auxiliaires. Je crois que la dis- 
cussion devrait en être préalablement faite ; car 
il semble réunir l’avantage d’une défense plus forte 
avec une moindre dépense. J’ai entendu faire plu- 
sieurs objections. On a dit que l’armée active se trou- 
vait subordonnée à l’arméeauxiliaire. Si l’on a voulu 
dire que l’armée active y serait subordonnée pen- 
dant la paix, c’est moins un reproche qu’un éloge. 
On a dit que ce plan s’opposait aux rengage- 
inens , parce qu’il offrait aux soldats un avantage 
considérable après six ans de service;- mais d’a- 
près ce plan même , il faudrait faire moins de 
TCcrues. 

Je crois donc que ce plan présente de très-grahds 


Digitized by Google 


DO ai JÜILLIÎT 179». 87 

«ramages. Au premier coup de canon vous au- 
riez aee mille hommes exercés , et pendaot la 
paix vous laisseriez un plus grand nombre de bras 
k l’agriculture et aux manu&ctures ; il ne demande 
pas une dépense plus considérable que celui dp. 
comité , et il olTre cinquante mille combattans 
de plus au premier signal de guerre. Il conserve 
je méi^ae nombre d’officiers , le même nombre de 
ÿrldats dans la cavalerie et l’artillerie , parce qu'ils 
oat besoin , pendant la paix , d’ëtre exercés pour- 
la guerre. U n’évi.te pas l’inconvéuient des recrues 
par milice ; mais >1 retarde d’une campagne l’em- 
ploi de ce moyeu , et l'on sait que du succès de 
la paemière campagne dépend souvent le succès 
de la guerre. |le demande donc que M. Emerie 
soit enteadu. 

JH. Cazalès. Quelque désir que j’eusse de re- 
lever diffiérens passages du préambule du rapport 
qui vous a été fait le i3 ce mois , je me. conforme 
aux ordres de l’assemblée , e.t je passe a 1 objet 
plus particulier de la discussion. L assemblée a 
décrété que le plan du ministre serait' préalable- 
ment discuté. J’ai examiné ce plan , et il ne m’a 
présenté aucune vue sur la dépense ; et quoiquo 
soldat ' depuis uo ans» je n’y ai trouvé aucun dé- 
tail sur l’organisation et sur les proportions de 
l’armée ; cependant , on vous propose d en décréter 
les bases avant que nous ayons été éclairés sur 
les motifs qui oui 1®> disposijjons de 
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ce plan , avant que le plan de M. Emery ne 
soit connu. Cette marche n’esi nullement conve- 
nable à la sagesse de l’assemblée nationale , il 
est nécessaire de combiner les différentes parties 
de ce plan ; je demande donc que le* ministre 
donne les motifs du nouveau modèle d'armée qu’il 
propose , et l’état de l’armée actuelle , a6n quoi 
puisse en faire la comparaison. Je demande qui 
les neuf rapports annoncés par le comité militaire, 
soient également imprimés, sur-tout le neuvième , 
qui est le plus important; car , selon M. Noailles , 
il comprend la suppression des emplois inutiles, 
la disposition des forces militaires dans l’intérieiic 
dn royaume, le système de défense , les moyen* 
d’exécution pour le plan proposé , et les avantages 
qui doivent en résulter pour l’état et pour les in- 
dividus. On reprendrait lundi la discussion en con- 
naissance de cause , et après avoir saisi l’ensemble 
de ce plan. 

M. Dusquesnoy^ Sur le nombre d’hommes , la 
comité est d’accord avec le ministre de la guerre , 
et c’est , sans doute , un préjugé favorable pour 
cette opinion ; mais je voudrais que la discussion 
s’établisse de manière à porter sur le pian du 
ministre , sur celui du comité , et sur celui de 
M. Emery : il me paraîtrait aussi convenable d’or- 
donner au comité de développer les motifs de son 
opinion. 

M. Em^ry. Je sens qu’il ne m’appartient pas 
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d’avoir 'une opinion personnelle sur l’armée , c’est 
après avoir profité des discussions que j’ai enten- 
dues al comité militaire , et des différentes idées 
qui y ont été développées , que je suis parvenu à 
m’en faire une sur la force armée , nécessaire pour 
les besoins de la paix , pour ceux de la guerre, 
et proportionnée à nos finances. Avant que l’as- 
semblée nationale eût pris la glorieuse résolution 
de ne point entreprendre de guerres pour faire 
des Conquêtes , avant qu’on se fût assuré que l’in- 
trigue des cours ne déterminerait plus les décla- 
rations de guerre, l'armée était de 164,000 hom- 
mes de troupes de ligne et 60,000 hommes de 
milice : a 4 0,000 hommes étaient donc l’état de 
notre armée , en paix , et en guerre : on faisait 
de nouvelles levées , quand des besoins pressens 
l’exigeaient ; ainsi , au-delà de a4o,ooo hommes 
on n’avait aucune ressource assurée ■: vous ave* 
naaintenant les gardes nationales , habituées à mar- - 
cher ensemble , remplies de zèle pour la défense 
de la hberté et de leurs foyers. En ne les con- 
sidérant que comme des citoyens-soldats , vous pou- 
vez vous attendre qu’elles défendront les frontiè- 
res , qu’elles serviront comme les milices^ à tenir 
les garnisons , tandis que les troupes de ligne agi- 
ront contre l’ennemi au dehors ; et si ces troupes 
étaient repoussées, la valeur des gardes nationales- 
les appuierait vigoureusement dans leur retraite, ^ 
et l’on devrait tout attendre de leur courage , lors- 
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qu’elles combattraient sous les yeux de leurs fem- 
mes, de leurs enfàns et de leurs concitoyens. (Une 
grande partie de l’assemblée applaudit ^ les ap- 
plaudissemens des tribunes et des galeries , rem- 
plies des députes des gardes nationales du royaume 
sont unanimes.) C’est d’après cette considération , 
très-influente sur tout système militaire , que j’avais 
pensé , ou plutôt recueilli de la pensée de plu- 
sieurs bons militaires , qu’une force active de 
i5o,ooo hommes occasionnerait une dépense con- 
sidérable qui augmenterait encore les besoins de- 
la guerre. J’avais pensé que nous avions d’autant 
moins de troupes pendant la paix , que le service 
des garnisons ne sera pas désormais aussi consi- 
dérable ; il y aura un moins grand nombre d’hom- 
mes de grades ; on ne mettra pas de sentinelles 
à chaque coin de rue : il faudrait , permettex-moi 
cette expression , un officier municipal è côté de 
chaque sentinelle , pour la requérir ; ainsi , le sol- 
dat-, moins nombreux d’un tiers, ne fera pas un 
service aussi fatiguant. 

■ Ajoulex encore que par toutes les opérations de 
l’ordre civil , les gardes nationales seront employées. 
J’avais pensé que i no,ooo hommes sous les armes , 
suffiraient pour l’instruction des troupes auxiliai- 
res. Je ne eom^u^nds dans mon plan ni la ca- 
valerie ni l’artillerie, parce que l’instruction de 
ces coips est plus longue , et que c’est â l’ins- 
truction que je tends. Je ne comprends pas les 
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«Æci'ers, dans les iao,ooo liotnmes qui compo- 
seront l’armée active , parce que çe n’est point 
an moment de la guerre qu’il faut chercher des 
oiSciers instruits , et que les officiers font la vé- 
ritable force de l’armée : ainsi l’année active , y 
compris les officiers, serait de i 5 o, 000 hommes; 
on ne recevrait dans l’armée auxiliaire , aucun 
individu qui u’edt servi pendant six ans dans l'ar- 
mée active : ils se réuniraient chaque année pen- 
dant un mois pour faire la répétition de ce qu’ils 
auront appris. Je vois dans ce projet l’avantage 
de n’avoir pas à redouter une masse de 1 5 o,ooo 
hommes pendant la paix entre les mains des mi- 
nistres. Si vous aimes votre constitution et la li- 
berté , vous reconnaîtrez - que cette considération 
est puissante , sur-to^it quand on vient de faire 
une révolution telle que la nàtre. 

La seconde observation porte sur l’économie. 
Je propose' de donner une demie solde auxsoli> 
dats auxiliaires , il ne faut pas croire que ce soit 
la moitié de la solde des soldats actifsi Un auxi'^ 
liaire , avec la demie solde pendant onze mois , 
solde entière pendant celui du rassemblement , 
moitié de la masse générale pour son habillement , 
et un douzième de chacune des autres masses , 
en raison de l’activité de son service pendant un 
douzième de l’année , reviendrait i g 6 liv. sge. 
a d. Un fantôssin , sons les armes , codie aSi Ur. 
Vous voyez que le rapport entre la dépense à 
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faire pour un soldat actif , et celle ài faire pou» 

un auiiliaire, est à-peu-près de 37 à 70. 

Ce système offre donc une grande économie 
d’argent , avec une augmentation considérable de 
forces ; économie d’argent: la dépense pour aoo,ooo 
hommes serait inférieure à celle qu’on propose 
pour i 5 o,ooo. Augmentation de forces , i 5 o,ooo 
hommes ne suUlraient pas au moment de la guerre» 
et 300,000 hommes sulliraicnt ; 300,000 hommes 
façonnés à la discipline , exercés , instruits , éprou-’ 
vés , tels qu’on les aurait , d’après mon plan. Une 
armée de i 5 o,ooo hommes , absorbant 84 millions, 
ne dispenserait pas de lever 5 o,ooo hommes au 
premier signal de guerre , mais ces 5 o,ooo recrues 
seraient incapables de bien servir avant un long 
apprentissage ; quelles qu’elles fussent , leur enrôle- 
ment coûterait beaucoup ; leur habillement , leur 
équipement seraient un nouvel objet de dépenses ; 
et prenez garde que celles qui se font au mo- 
ment de' la guerre sont toujours plus grévantes. 

Il n’est pas question de dire qu’on évitera les 
frais d’enrôlement par un tirage de milice ; on 
n’en veut plus : le peuple ne s’y soumettra janaais.' 
L’assemblée nationale, en ordonnant la recherche 
des moyens, par lesquels on pourrait augmenter 
l’armée pendant la guerre , a imposé pour con- 
dition expresse la suppression du tirage de la mi- 
lice. Quand il serait permis de recourir à cet odieux 
moyen , U y aurait de l'inhumanité à ne pas la 
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rendre inutile par l’adoption d’un plan , qui , n’of- 
frit-il que cet unique avantage , serait encore pré- 
cieux : on dira qu’arec 1 3o,ooo hopames sous les 
armes , on peut avoir 5o,ooo auxiliaires ; mais je 
prie qu’on ne perde pas de vue que i5o,ooo Lom- 
lues sous les armes absorberont les Ü4 millions 
destinés k la guerre, et vraisemblable ment les dé-> 
passeront; il faudra donc un nouveau fonds pour 
l’entreiieu des 5o,ooo auxiliaires. Vous pouvez tout 
ce qui est bon , utile , nécessaire ; vous le pouvez 
avec jaaoins de 84 millions : ils sudlrout et au- 
delà pour entretenir aoo,ooo hommes prêts à mar- 
cher au premier signal. Pourquoi cousacreriez-vous 
au même objet une somme plus forte , saps autre 
avantage que d’avoir constamment sous les armes 
Sojooo hommes de plus pour me^cer davantage 
votre liberté? * 

Xai su qu’on avait fait des objections à mon 
plan : je les combattrais en ce moment , si j’avais 
prévu que je dusse parler aujourd’hui , si j’avais 
prévu que vous pussiez attacher quelqu’iinportancc 
il mon opinion. On m’a dit que pendant la paix 
il fallait être prêt à la guerre ; j’ai répondu que 
c’était précisément alors que mon plan était con- 
venable. Vous aurez aisément lao mille soldats 
actifs. Les trois quarts de ceux qui seront réfor- 
més prendront parti parmi les auxiliaires ; il en 
sera de même des soldats répandus dans les cam- 
pagnes , et qui souHrent du surhaussement de* 
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denrées et de la perte du travail. En cas de guerre 
vous trouverez donc des soldats qui marcheront 
avec les autres , et qui aussi-tôt qu’ils ne seront 
plus nécessaires , rentreront dans l’ordre d’un sys- 
tème arrêté. Si vous donnez quelqu’aitention à mes 
idées , je demanderai à réfuter les objections qui 
pourraient m’étre faites. (Une grande parde de l’as- 
semblée applaudit.) 

M. Riguetli le jeune. D vient d’étre présenté 
un nouveau plan , dont il est impossible de saisir 
aussi rapidement l’ensemble. L’opinant parait l’a- 
voir très-bien développé ; mais il a dit lui-même 
qu’il n’était point préparé : il serait donc pré- 
somptueux de le combattre en improvisant. Il y 
a dans ce plan beaucoup de choses <]ui me pa- 
raissent devoir être adoptées. L’autre projet n’a 
pas été développé de même : il présente simple- 
ment une échelle de proportion dont il serait aisé 
de démontrer l’irrégularité ; mats je veux seulement 
faire une observation qui vous prouvera la né- 
cessité de rendre un décret explicatif de celui que 
vous avez rendu il y a quatre jours. Le plus grand 
reproche que l’on ait fait aux militaires de France , 
c’est leur inconstance dans l’état qu’ils avaient em- 
brassé : en effet , leur sort était tellement incer- 
tain , que depuis 17C6 on acinq à sis fois changé 
de manœuvres et de costumes. Après un long 
service , l’officier se trouve toujours écolier : c’est 
cette instabilité qu’il faut détruire , pour aitachen 
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le militaire à son métier. Cependant votre der- 
nier décret à fait naître la crainte d’une instabilité 
plus forte ; il porte que tous les ans le bill de 
l’armée sera porté à la législature. Si vous ne 
décrétés pas que le nombre des corps d« ligne , 
des officiers et des sous - officiers ne variera ja- 
mais , que le nombre des soldats sera seul sou- 
mis à des variations , vous mettrez tous les officiers 
comme l’oiseau sur la branche ; il suffira de l’élo- 
quence d’un orateur , pour leur faire perdre leur 
état, n est nécessaire de décréter ce principe avant 
toute autre chose. 

M. Cazaîès. Quelque importantes que soient 
ces considérations , elles doivent céder à un plus 
grand motif , à l’intérét de la liberté publique ; 
cet intérêt exige que chaque législature puisse ré- 
duire ou casser l’armée. Je cite l’exemple de l’An- 
gleterre , qui se conduit ainsi. ( La partie gauche 
de l’assemblée applaudit. ) 

M. Biquetli le Jeune. On sait aussi ce qu’est le 
militaire chez les Anglais. 11 me semble que la 
réponse k l’objection est dans ma proposition : si 
les législatures ont le droit d’augmenter ou de 
diminuer le nombre des soldats, il n’j a cienà 
oraiadre pour la liberté publique. 

M. NoaüteS. Plusieurs personnes ont désiré que 
je prisse la parole , je répondrai en nn senl mot 
au préopinâne. Autrefois il s’agissait seulement de 
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la signature «l’un ministre ; aujourd’hui il faut la 
proposition du pouvoir executif , un decret de 
l’assemblée natiouale et la sanotion du roi. Les 
militaires seront avec tout cela bien plus sûrs de 
leur sort. — Le comité militaire a reconnu que le 
plan de M. Emery méritait la plus grande consU 
dération. Il suppose ainsi que celui du comité a la 
même force morale pour l’armée ) mais voici la 
différence essentielle ; dans l’un , l’armée doit être 
de i 5 o,ooo hommes actifs et de 60,000 sédentai- 
res ; dans l’autre , de iao,ooo actifs et de 70,000 
sédentaires : laquelle de ces deux dispositions doit 
être admise ? c’est le premier objet de la discus- 
sion. En admettant le plan de M. Emery , il fau- 
drait changer toutes les proportions des officiers 
et des sous-officiers ; la forme .des enrôlemens et 
la discipline éprouveraient des modifications indis- 
pensables. M. Emery est d’accord avec le ministre 
et le comité pour l’artillerie et la cavalerie ; il 
diffère pour l’infanterie , puisqu’au lieu de 1 10,000 
hommes , il n’en présente que 80,000. Mais en 
approuvant , en admirant son idée , nous avons 
observé que dans un moment où toutes les puis- 
sances sont sous les armes , où plusieurs même 
sont campées , il serait dangereux d’adopter uo 
nouveau système , f^ui changerait les proportions 
du service , son activité et la discipline des corps , 
et de licencier une trop grande partie de l’armée : 
nous avons pensé qu’il était prudent , qu’il était 

nécessaire 
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B^côssaire d’dtablir une arniéc sur le plan du mi-^ 
tiisire : quand la paix sera réta!)lie dans l’Europe ^ 
quand la consiituiion sera sincèrement adopiée, vous 
pourrez dégager l'année active de i5,ooo hom- 
mes ou d’un nombre plus considérable , pour etl 
augmenter l’année sédentaire j vous pourrez ainsi 
teveuir au plan proposé. 

On a dit que le comité n’aVait pas donné assez 
de développemens. Ces développemens appartien- 
nent plus parlitulièr ment au ministre.* Nous de- 
vions frapper cette assemblée par de grandes mas- 
ses ; il suffisait de dire : il faudra des forces pour 
la défense de cette étendiie de frontière ; il était 
inutile d’entrer dans le détail des postes , et de 
dire : il faut ici 20 hommes , là 5o : nous avons 
senti , comme un autre , que nous devions compter 
sur le courage des gardes nationales , non -seule- 
ment quand elles combattraient devant leurs fem- 
mes et leurs enfans , mais encore hors du royau- 
me. ( Les tribunes , remplies de gardes nationales, 
applaudissent avqp transport. ) Il serait possible de 
tirer cet. avantage de leur organisation , que les 
calculs d’aujourd’liui deviendraient inutiles. Je passa 
à la motion de M. Cazalès. Je désirerais fort qu’elle 
pût être adoptée ; mais chaque partie de plan du 
ministre est une conséquence da celle qui la pré- 
cède. Par exemple , la maréchaussée forme une 
dépense de quatre millions ; par le résultat de 
l’organisation de l’armée , cette dépense peut être 
Tom. XXXI r. G 
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extrêmement diminuée. Si vous partez de la sup> 
posiiiou d'une attaque générale , vous augmentez 
nécessairement le^ génie et l’artillerie , parce que 
leurs travaux deviennent plus considérables que 
dans la dernière guerre , à raison des passages 
qui ont été ouverts dans diirércmes parties des fron- 
tières , où il n’y avait pas de chemin. J’ai une 
dernière observation à proposer. Une des grandes 
dilTicullés que présenterait une infanterie aussi fai- 
ble que celle qui se trouve dans le plan de M. 
Emery , c’est qu’il faudrait retenir tous les soldats 
dans les corps ; c’est qu’il faudrait renoncer à 
l’avantage inappréciable de les envoyer dans leur 
patrie , parmi leurs concitoyens , connaître les 
douceurs et les avantages de la constitution ; c’est 
que vous mettriez le désespoir dans l’armée. Je 
crois , et je dis que la proposition de M. Ëmety 
est une bonne conception , qu’il pourra être utile 
d’en faire usage ; mais qu’il serait dangereux , en 
ce moment , de ne pas conserver des forces , dont 
la proportion serait déterminée par l’état actuel de 
l’Europe. 

M. Tûulongeon. Ou a comparé le plan du co- 
mité â celui de M. Emery ; mais on n’a pas pré- 
senté une dilTérence essentielle ; on parle pour 
les deux systèmes d’une dépense de 88 millions. 
Dans l’un , les troupes auxiliaires sont en de- 
dans ; dans celui du comité , la dépense de üo 
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tnille hommes sédentaires est en dehors de cette 
somme. 

A/. Alexandre Lâmeth. Le comité n’a pas parlé 
aujourd’hui de la dépense de l’armée ; il est dans 
son intention de comprendre les 1 5o mille hom- 
mes actifs et les 5o mille auxiliaires dans la même 
somme. 

M. Toulongeon. Je ne vois qu’un plati , celui 
du ministre : le comité l’adopte , et c’est sur lui 
que porte mon observation. Je demande si c’est 
un autre plan que nous discutons ? 

M. Alexandre Lamelh. Si M. Toulongeon de- 
mande qu’on ne décrète pas le nombre des in- 
dividus des dilFérens grades , avaut de connaître 
la' dépense qui s’y rapporte , je suis de son avis ; 
mais en comparant meme les tableaux corres- 
pondans , il faut une discussion générale sur tous 
les objets. 

M. Cazalès. La division qui existe dans les 
opinions , prouve la nécessité de l’ajournement que 
j’ai demandé. 

M. Criilon le jetine. La proposition que je vais 
faire ne consiste pas dans un ajournement. L’as- 
semblée a pu remarquer dans le cours de la dis- 
cussion , que le comité a adopté le projet de M. 
Emery ; il n’en approuve cependant pas l’exécu- 
tion pour le moment. Il serait possible de tout 
concilier , en décrétant que l'armée sera de 30a 

' G i 
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mille hommes , i ao mille hommes toujours as-* 
semblés , avec i o mille olficiers et 70 mille ausi- 
liaires ; mais que les circonstances présentes exi- 
gent i 5 o mille hommes en activité. Les législa- 
tures suivantes réduiraient ce nombre au moins à 
lao mille hommes. 

M. Duchâtelet. C’est le plan du ministre que 
vous devez 'discuter. La seule mission de votre 
comité est de vous le présenter. 

M. .Alexandre Lameth. L’assemblée ralentirait 
sans utilité son travail , si elle ajournait jusqu’à 
l’impression des neuf rapports. Plusieurs ne sont 
pas nécessaires pour la discussion. Je citerai , par 
exemple , celui sur l’organisation des tribunaux mi- 
litaires. Le parti le pjus simple est d’exiger du 
comité des observations sur le plan du ministre. 
Dans ces observations se trouvera le plan du co- 
mité , et dans son opinion sur les différens points , 
ta réponse aux propositions de M. Emery. Si vous 
ordonnez l’impression , vous vous exposez à u» 
délai de quinze jours. , 

M. Emery. Il n’est pas possible que les ♦ues d« 
M. Cazalès soient remplie» ; on ne peut pas faire 
les rapports avant que les bases n’aient été posées. 
Je prends pour exemple celui du mode de re- 
crutement dont je suis chargé. Je ne puis rien 
faire , si je ne connais la nature |du contrat auquel 
le soldat sera soumis , et je ne puis connoitre la 
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Nature des dispositious de ce coiurat , sans que le 
nombre des individus qui composerait l’armée soit 
fixé. Il y a une mesure sage à prendre ; c’est de 
demander, i au luiuistrc pourquoi d propose 
d’établir une armée active de i5i mille hommes; 
a.° quel nombre d lionimes existe aciuellemeut 
sous les drapeauv. L’assemblée pourrait ordonner 
un ajournement à très-court terme. L’observation 
de M. Grillon est aisée à adopter. Il y a tou- 
jours eu deux pieds de guerre : on décréterait 
l’armée active de l ao mille bomm^cs , et pour le 
premier pied de guerre une augmentation de 3o 
mille hommes , qui seraient pris parmi les 70 
mille auxiliaires , et qui formeraient l’armée 
active de i5o mille hommes que demande le 
ministrei. Ainsi , par un terme moyen , les didé- 
rautes opinions seraient rapprochées.' Je proposa 
d’ajourner à lundi. 

M. Cazalès. J’adhère absolument à l’ajourne- 
ment ; mais je. demande que d’ici à lundi le co- 
mité présente au moins le neuvième rapport. 

M. Noàilles. La division des opinions ne pou- 
vait porter que sur le nombre d’hom.mes qui com- 
posera l’armée active et l’armée sédentaire : nous 
sommes tous d’accord , et je demande que le 
décret proposé par le comité soit mis aux voix. 
Si nous avions été également d’accord sur la dé- 
^ pense , nous aurions proposé un projet de décret 
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géru^ral. M. Bontliilier , <jui a le plus étudié cette 
matière , porte les dépenses accessoires à ifi mil- 
lions : dans le plan du ministre , elles s’élèvent 
à ig. Il faut étudier une foule de détails , et ce 
ne serait pas dans trois jours qu’on pourrait avoir 
achevé ce travail. 

M. Virieii. Il est nécessaire de faire mention 
du service de mer : dans la dernière guerre , 20 
ou a 5 mille liomuics d’infunterie formaient la gar- 
nison des vaisseaux. 

M. Duchûtvtet. Que le comité rende compte 
du plan proposé de la part du roi par le minis- 
fe ; il fera ses observations , qui contiendront son 
plan panîculier. Vous avez donné l’initiative au 
roi , ainsi la marche que vous devez suivre est 
prescrite par vos décrets. 

M. Emeiy lait lecture d'un projet de décret 
aiii i conçu : 

“ L’asscmhléc nationale ajournant la question t 
à lundi prochain , ordonne, que d’ici à cette épo- 
que , il sera fourni par le ministre de la guerre 
un mémoire explicatif des motifs pour lesquels il 
propose de tenir sur pied une armée de i 5 t 
mille hommes^, et l’état des troupes actuelle- 
ment sous les drapeaux qu’il présentera encore 
le tableau de la dépense qu’occasionnerait’ une 
armée active de 1 20 nville hommes , susceptible, 
nU moycnj_d’uue réserve, de 70 mille hommes, 

I 
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d'étj'e portée à i 5 o mille hommes pour le pre- 
mier pied de guerre , et que le comité donnera 
eu raéine-iems ses observations. « 

M. Alexandre Lameth. L’assemblée nationale ne 
prétend pas, sans doute, préjuger la question par 
un décret d’ajournement ; il suffit , en ajournant , 
d’ordonner que le comité rendra compte des diffé- 
rons plans. 

M. Emerj, J’ai seulement voulu réunir les dif- 
férentes propositions qui avaient été faites , et je 
n’ai pas cru faire préjuger la question ; mais il 
m’a semblé que votre intention était que les plans 
fussent comparés ; vous avez voulu , sans don- 
ner la préférence à aucuns d’eux , les laisser 
intacts , jusqu’à ce qu’on vous eût mis en étal de 
les juger. 

M. Menou présente un projet de décret ainsi 
conçu : 

« L’assemblée nationale décrète que le ministre 
de la gnerre sera tenu de lui préseuier les 'motifs 
sur lesquels il a établi son plan , et que le co- 
mité donnera son opinion sur le nombre d’hom- ' 
mes qui composera, pour l’année 1791 , l’armée 
active et l’armée sédentaire. » 

On demande la priorité pour la rédaction de 
M. Einery. 

M. Charles Lameth. Je demande la priorité 
pour la rédaction de M. Menou ; vous avea dé- 
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crélé que l’iiiiiiative apparicnaii au roi , donc c’est 
le plan arreté par le roi qui doit être présenté 
d’abord à l’assemblée. Comment peut - il l’être? 
par le comité militaire qui donuera son opinion, 
soit qu’il l’approuve , soit qu’il le combatte. Est- 
il donc possible de mettre en concurrence avec 
ce plan , celui d’un membre de l’assemblée ? 

La discussion est fermée. 

La priorité est accordée ^ la rédaction de M. 
Emei \ . 

M. Charles lametli en demande la division. 

M. Emery fait des cbangemens à la rédaction, 
et présente le projet de décret suivant: 

«L’assemblée nationale, en ajournant à lundi 
prorbain la question , décrète que d’ici à cette 
époque , le ministre de la guerre lui remettra un 
mémoire expliiaiif des motifs pour lesquels il pro- 
pose de tenir sur pied une armée do i5t mille 
hommes , et l’état des troupes actuellémeut sous 
las drapeaux ; qu’il sera présenté à l’assemblée 
par le comité militaire , un tableau de la dë- 
penae qu’entraînera l’exrlusion du-plan du comité 
même , pu celle de tous autres plans qu’il croirait 
devoir proposer, ainsi que;le tableau de la dé- 
.peuse qu’entraiiierait l’entreiicn d’une armée active 
de I 30 mille soldats , laquelle , au moyen d’une 
réserve de 70 mille soldats auxiliaires , serait sus- 
ceptible d’etre portée à i5o mille hommes popT 
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le premier pied de guerre , avec les ohservations 
que le comité militaire jugera à propos de faire sur 
le tout, n 

M. Charles Lamelh. Je retire la demande que 
j’avais faite de la division. 

La dernière rédaction de M. Emery est décrétée 
à une très -grande majorité. 

M. le président annonce , pour l’ordre du jour 
de demain , la suite des rapports du comité des 
pensions et de ceux du comité des ânances. 

Ôn observe que la discussion sur l’ordre ju- 
diciaire avait été ajournée à la séance de ce 
jour , et l’oii propose de la mettre à l’ordre dq 
demain. 

L’assemblée adopte cette proposition. 

On fait lecture d’une lettre , par laquelle M. 
Neckur sollicite l’attentiou de l’assemblée pour un 
inéiiiuire dé la garde nationale du Mont- Jura, 
qui demande à être autorisée à veiller à l’exporta- 
tion des grains hors du royaume , et à l’intro- 
duciioM eu fraude des marebandises fabriquées 

cbez l’étranger. 

/ 

Ce mémoire , joint à cette lettre , est renvoyé 
au comité des rapports. 

La séance est levée à trois heures. 
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Aéance du aa juillet au soi*. 

M. Rccdercr fait lecture d’une adresse des offi- 
ciers et soldats du régiment d’Auxone , artillerie , 
en garnison à Metz , qui protestent de leur en- 
tier dévouement aux décrets de l’assemblée na- 
tionale. 

M. L. de Saint- Martin , aumônier- général de 
la garde nationale parisienne , et MM. les aumô- 
niers des bataillons de Paris , des Départemens 
des troupes de ligne et de la marine , sont admis 
à la barre. 

U Choisis par nos concitoyens pour exercer au 

milieu de leurs bataillpns les fonctions d’un mi- 
\ 

nistere aussi doux que consolant ; jaloux de ré- 
pondre à la confiance que notre zèlo leur a ins- 
pirée dès le premier instant de la révolution ; 
pleins du généreux enthousiasme qui les animait, 
comme eux nous avons milité pour la chose pu- 
blique , et avec eux nous sommes venus nous 
réunir autour de l’autel de la partie. C’est-là que 
nous avons montré à l'a France entière que la 
religion , rappelée à scs usages primitifs , ajoutant 
par sa noble simplicité un nouvel éclat à la pompe 
de nos cérémonies publiques , ne peut , selon 
vos vues , que fortifier et perpétuer dans toutes 
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les aines l’amour de la pairie , le respect pour 
les lois el l’allaelieinent pour le monarque. Elle 
ne s’effacera jamais de noire souvenir , celle so- 
lenniié mémorable , doni on ne trouve pas d’exem- 
ple dans tout ce que l’aniiquiié eui de plus ma- 
jestueux , de plus imposant , et qui , dans un seul 
jour, et presque au même instant , a fait de ce 
vaste royaume le temple de la liberté. 

' » C’est votre décret bienfaisant, messieurs , qui, 

de toutes les extrémités de l’Empire , a rassem- 
blé dans le champ de la concorde des milliers 
de frères d’armes , qui ne se connaissaient que 
par les rapports éloij'iiés du inéiue patriotisme ; 
c’est de l’autel de la patrie que le héros de la 
liberté a fait entendre ce serment , qui a retenti 
dans le champ de confédération , et presque aussi- 
tôt dans toute la France.... Serinent auquel notre 
auguste monarque, et vous , messieurs , avez donné 
la sauction la plus solennelle. 

7) Pénétrés que nous sommes des sentimens 
qui animent tous les bons français , il ne man- 
quait à notre bonheur que de vous témoigner, 
de vive voix , un rcspesi inviolable , une admi- 
ration justement méritée , une obéissance sans 
borne. 

71 Continuez , législateurs de la France , conti- 
nuez d’assurer sa liberté , son bonheur ; notre 
devoir est de continuer également d’élever nos 
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mains vers le ciel puur aitircr ses bénédictions 

sur vos nobles travaux, n 

M. le jtréAident. L’assemblée nationale reçoit 
avec une vive satisfaction , les assurances de vos 
seniimens. Elles sont un garant de ceux que vous 
aimerez à ré[>andre dans tous les lieux où vos 
fonctions vous appellent. 

Si la religion, ordonne toujours , comme un des 
premiers devoirs , l’obéissance à l’autorité légitime, 
jamais ses tniiiisircs ne durent réclamer cette obéis- 
sance avec plus de succès , qu’au moment ou les 
représentans de la nation s’occupent des droits et 
du bonbciir de chaque individu , et ce ministère , 
est sans doute bien doux , qui n’exige de soumis- 
sion que pour un gouvernement qu’il est impos- 
sible de ne pas aimer. 

L’assemblée vous permet d’assister à sa séance. 
y! (faire de Monlaiiban, 

M. Cazalès. Je préviens l’assemblée natienale 
que M. le maire de Montauban , le procureur- 
syndic de la commune , et plusieurs officiers mu- 
-nicipaux, sont à Paris, depuis trois ou quatre 
heures ; ils réclament , par ma bouche , qu’on 
veuille bien les entendre avant de les juger : je 
demande que l’assemblée décrète qu’ils seront ad- 
mis à la barre , et quelle ajourne l’aiTaire à mardi 
procltain. 
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M. Robespierre. Nous avons d«?jà trop difleté 
de prendre connaissance de l’aflairede Montauban, 
et de prévenir les mallieur.s qui menacent les pa> 
triotes de cette ville j le maire , et les officiers 
municipaux eux -mêmes, doivent être surpris d« 
notre indulgence : nous ne devons pas déroger 
à un usage constamment suF^i dans cette assem- 
blée , et nous devons , avant tout , entendre le 
rapport. 

M. l'abhé Goullcs. Si on entend les officiers 
municipaux, il faut aussi entendre les gardes na- 
tionales maltrai^'es. 

M. Lachèze. Je n’insiste pas sur l’ajournement. 

On demande l’ordre du jour, — L’assemblée dé- 
cide qu’elle eu tendra immédiatement le rapport de 
l’alTaire de Montauban. 

M. Vieillard. Au mois de juillet 1 78g , il se 
forma dans la ville de Montauban une garde na- 
tionale ; dés le mois de février , il s’éleva une es- 
pèce de mésintelligence entre la garde nationale 
et les officiers municipaux , qui venaient d’être 
élus , en exécution de vos décrets : des citoyens 
qui se qualifièrent de corps de volontaires voulu- 
rent se mettre en activité. La garde nationale , 
voyant la conséquence qui pouvait résulter de cette 
distinction , présenta , le 7 mars , à la munici- 
palité , sa pétition à cet égard. Le lendemain 8 , 
la municipalité fit imprimer et ailiciver une proclar 
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niaiion ; le préambule annonce son me’coniente- 
ment sur le ton et la forme de la pdiiiion ; elle 
termine par ddclarer qu’il n’y a lieu à prononcer, 
et par faire défense de se réunir en assemblée , 
soit générale , soit particulière , sans en avoir, pré» 
venu la municipalité : bientôt il s’éleva une autre 
contestation , la tio#velle municipalité , d’après la 
délibération du conseil-général de la commune , 
du 14 mars , fit une réquisition au commandant 
de la garde nationale d’envoyer au secrétariat de 
riiôtel- de -ville les clefs de l'arseual , magasin , 
dépôt d’armes , de munitions et autres effets géné- 
ralement quelconques. Ces clefs avaient été laissées 
par l’ancienne municipalité à la disposition du 
commandant ; la garde , <]uoique mortifiée , arrêta 
de déférer à la demande de la municipalité , et 
donna pour motifs de sou acquiescement , ceux 
de l’obéissance , du désir de maintenir la paix et 
de défendre la constitution ; la garde nationale 
vpus a présenté, le 24 mars dernier, une adresse, 
dans laquelle elle réclame qu’on confie au com- 
mandant les armes qui lui sont nécessaires pour 
s’exercer et apprendre les évolutions militaires. 
L’ordre des faits exige que je vous rappelle un 
troisième objet de discussion entre la garde na- 
tionale et la rauitieipaliié ; voue en avez déjà eu 
connaissance. Dans les premiers jours de mars , 
la garde nationale de Montauban , crut que pour 
mieux déconcerter ceux qui 'troublaient la provin- 
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ce , elle devait faire un pacte fédëratif avec toutes les 
gardes nationales voisines. Le i 5 mars , une lettre 
circulaire fut imprimée , et envoyée de la part de 
la garde nationale Montalbaiiaise , aux gardes na- 
tionales de la province , avec invitation à la fédé- 
ration. Plusieurs villes acceptèreut avec transports 
la proposition qui leur était faite ; le 29 , la garde 
nationale de Montauban et le régiment de Lan- 
guedoc , en garnison dans cette ville , firent aussi 
un acte d’association , et s’engagèrent , sons la foi 
du serment , (T être soumis irrév,ocablcment aux 
décrets de V assemblée nationale , sanctionnés par 
te roi , d'en maintenir l'exécution ,^et de la forcer 
même , à la première réquisition de la muni- 
cipalité. 

La municipalité garda le silence , depuis le 1 3 
mars , et ce ne fut que le ôo qu’on aOicliq une 
ordonnance qui supprimait la lettre circulaire écrite 
par la garde nationale Montalbanaise. Par cette 
ordonnance , on affecte de croire que la garde 
veut secouer l’autorité municipale , tandis qu’au 
contraire elle avait fait part à la municipalité de 
son traité et de son_aveu de n’agir que sur sa ré- 
quisition. Pourquoi , si la municipalité croyait 
qu'un projet de fédération pùt étrç nuisible au 
bien' public , pourquoi ne pas déférer aux chefs , 
pourquoi ne pas leur en faire amiablement aper- 
cevoir les inconvéniens ? Est - ce donc par des pla- 
cards morlifianu qu’on cUerebe h ramener des 
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/ citoyens qu’on croit égarés. Une quatrième disCUS-* 
sion s’est élevée : les personnes qui avaient dans 
les mois de janvier et février , pris la qualité de 
volontaires , n’étaient point employées dans la 
garde nationale ; elles savaient bien qu’on ne re- 
fuserait pas de les y admettre , mais il leur ré- 
pugnait, sans doute, d’étre incorporées, et d’avoir à 
servir sous le commandement , et avec ceux qui 
s’étaient opposés à ce que les volontaires formas^ 
sent un corps distinct. Ils voulaient avoir leurs 
officiers : etv clTet , on voit aujourd’hui le chef des 
volontaires , chef de bataillon de la garde natio- 
nale actuelle. Le 6 avril , sur le réquisitoire du 
procureur de la commune , la municipalité accepta 
le projet d’une augmentation du nombre des com- 
pagnies dans la garde nationale Montalbanaise , 
d’après la publication des ordonnances de la mu- 
nicipalité. M. de Puymonbrun , commandant-gé- 
néral , se décida à assembler les compagnies de 
la garde nationale , pour délibérer à cet égard , 
mais il prévint , avant tout, la municipalité de cette 
assemblée. La municipalité informée de ce projet , 
fit, le 7 avril, une réquisition au commandant, con- 
çue en ces termes. “ Nous officiers. . . . déclarons 
n’entendre ompcchcr l’assemblée de la garde na- 
tionale Montalbanaise , en lafft que ladite assem- 
blée ne se formera que par compagnie séparée , 
à jour lieu et heures différens. « Alors M. de 
Puymonbrun retira ses ordres et fit à ta patrie ce 

nouveau 
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nouveau sacrifice. Après diverses démarches de 
pan et d’autre , on apprit à Montauban le décret 
rendu le 5o avril , par lequel il était décidé que 
les gardes nationales resteraient en attendant l’or- 
ganisation définitive sous le même régime qu’elles 
avaient lors de leur institution. Le 6 mai , l’état- 
major adressa le décret qui lui était envoyé par 
M. Poncet , membre de cette assemblée , aux offi- 
ciers municipaux. Le même jour , la municipalité 
fit une réquisition à l’état-major , de reconnaître 
comme faisant corps avec la garde nationale , le 
quatrième bataillon nouvellement formé , en vertu 
de son ordonnance du 6 avril ; l’état-major per- 
sista dans ses protestations , refusa d’admettre le 
quatrième bataillon , et protesta de rendre la mu- 
nicipalité garante et responsable des événemeus 
qui . pourraient résulter de sa persévérance. Quel 
pouvait être le but de l’obsûuaiion des officiers 
municipaux ? n 

Si les événemens sinistres qu’on leur présageait 
se sont malheureusement réalisés par leur persé- 
vérance opiniâtre, quels 'reproches n’est -on pas 
en droit de leur faire ? En vain la municipalité 
a-t-elle prétendu que votre décret du 3o ne les 
concernait pas , il était rendu pour tout le royau- 
me. Ce mécontentement devenait plus général et 
plus dangereux dans la ville de Montauban. Plu- 
sieurs ' circonstances agiuient depuis plus de quinze 
jours les esprits , un sixième ou environ de U 
Tom. XXXfF. , 11 
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|>opulation de cette ville était composé de proteiei 
tans ; les libelles les plus incendiaires se répaa» 
daient avec la plus grande provision , pour ex> 
citer le peuple contre les protesians ; et pour leur 
faire croire que ceux-ci étaient des factieux pat 
principe et par caractère; qn'iis voulaient détruire 
la monarchie et la religion ; qn’il fallait les éloigner 
de tonies les places et se méfier d’eux sans cesse. 
Plusieurs de oes libelles avaient été saisis par les 
patrouilles de nuit , et dénoncés aux officiers mu- 
nicipaux par le commandant-général. Le a i avril* 
il circula un autre écrit , intitulé jipis aux citoyen» 
tathoUques de Monlauban , contenant invitation 
à se rendre le vendredi »5 avril , à deux heures 
après-midi dans l’église des Cordeliers , où on 
nommerait des commissaires pour aller annoncer 
rassemblée aux officiers municipaux. Le motif 
donné à cette réunion , était de présenter une 
adresse au roi et à l’assemblée nationide, pour 
aolliciter un décret qui , i assurât à jamais l’unitd 
de la religion en France , et qui déclarât la relb* 
(ion cathclique , apostolique et romaine , la seule 
religion de l’Etat ; a.° conservât à Montauban son 
siège épiscopal , les ordres religieux , le collège * 
le séminaire , eie. ; 5.® on demandait , k l’exenhi! 
pie des catholiques de Toulouse , qu’on fit une , 
adresse à la municipalité pour la prier de suspen- 
dre , jusqu’à la réponse du roi et de l’assembléo 
nationale * la douloureuse visite qu’elle était char- 
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de faire dans les maisons religicnses ; 4<*’ 
fin, on annonçait qu’on prierait les ricaires-giin^ 
raux d’ordonner des prières publiques auxquelles 
toutes les communautés et toutes les églises pa- 
roissiales seraient invitées. 

L’assemblée eut lieu le u 3 suivant ; on y nomma 
un présid^cnt , des secrétaires , et ensuite des com- 
missaires pour aller à* l’hôtel -de -ville donner avis 
des assemblées. Après le retour des commissaires 
et la lecture de l’acte donné par les officiers mu- 
nicipaux , on entra en matière ; on fit un arrêté 
eonforme à l’avis , en s’ajournant au 37 pour en- 
tendre la lecture des adresses an roi et à l’assemblé» 
nationale , que des comrfoissaires furent chargés 
de rédiger. Le 37 , on lut ces projets ; ils furent 
adaptés ; les commissaires furent obligés de les 
envoyer à leur destination : le 35 avril , les vicai- 
res-généraux de M. l’évéque de Montauban don- 
nèrent un mandèment par lequel ils ordonnèrent 
dés prières de 4 <> heures. Les choses étaient par- 
venues au dernier degré de fermentation , et l’ex- 
plosion la plus violente était sur le point d’avoir 
lien. Le 7 mai , ceux qui avaient demandé J^les 
nouvelles compagnies, firent une nouvelle pétition 
pour qu’elles fussent mises en activité. Le 8 , le 
commandant de la garde et quelques pères de fa- 
mille se concertèrent pour trouver les moyens 
capables d’empécher l’incendie dont on était me- 
nacé. Le commandant adressa aux officiers muni- 

H 3 
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cipaux un discours tendant à obtenir quelque plan 
de conciliation yjai p&t convenir aux deux partia. 
On nomma des commissaires de part et d’autre ; 
l’étai-major paraissait disposé à faire les plus grands 
sacrifices pour ramener le calme ; mais malbeu-> 
reusement il n’éiait déjà plus teins : le lu mai 
était le premier jour des rogations : il était connu 
que , dans la matinée , les oificiers municipaux de- 
vaient se rendre dans les cinq communautés reli- 
gieuses pour y faire l’inventaire ordonné par votre 
décret du a G mars. 

Les officiers municipaux disent dans leur pro- 
cès -ve'rbaL, que , pour se conformer au décret . 
et en méme-tems pour' acclérer leurs opérations . 
ils arrêtèrent que deux d’entre eux se détache- 
raient à onxe heures du matin , pour se trans- 
porter dans le même moment dans les cinq com- 
munautés i que parvenus , chacun de leur côté . 
ils trouvèrent la maison des religieux interceptée 
par une populace immense , presqu’euiièremèut 
composée de femmes , qui , à la vue des 00m- 
missaires , crièrent de toutes leurs forces qu'elles 
s’opposaient à tout inventaire ; le peuple attroupé 
persista dans sa résistance , et força les commis- 
saires à SC retirer. Il demeure constant qu’il so 
forma aussi ^ quelque tems après , un attroupe- 
ment considéy^ablc sur la place de Manges , de- 
vant la maison du commandant- général , et que 
les officiers mutî^ipaux en furent informés. Le 
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motif de cet nttroupement était , dit la inuni* 
cipalité , de demander au commandant pourqum 
il ü’eiait déclaré du parti des non-cailioliques. M. 
do Puymonthnin dit que , pen/lant qu’il snccii» 
pait à l’hôtel - de • ville des moyens d’effectuer ht 
conciliation , on vint annoncera la municipalité;, 
^U'* 40UO personnes , réunies sur la place, voulaient 
brûler sa maison. Il ajoute que M. d’Elbreil ( avo- 
cat • général ■ , et M. de Cliannac , actuellement 
'Chef de bataillon , frappèi-ent des mains. Le maire 
se rendit au lieu de l’attroupement , et à força 
de représentations , lui et quelques officiers mu- 
nicipaux parvinrent , disent-ils , à le dissiper. Mais 
si le peuple était si docile , s’il était si facile de 
faire cesser les attroupemens , quelle conséquence 
'ne doit-on pas tirer de la conduite qu’il a ensuite 
tenue , pendant 3 heures , en présence du maire 
et des officiers municipaux ? Nous nous dispense- 
rons de les tirer nous-mêmes. ^ 

> La municipalité , dans sou procès-verbal , dit : 
que même après que les attroupemens formés 
devant la porte du commandant eurent été dissi- 
pés par le maire , la fermentation durait toujours, 
parce qu’on était mécontent de M. Monlet , offî<- 
cier de la garde nationale , accusé d’avoir tiré 
son sabre , et d’avoir menacé le peu}»le de le 
tailler en pièces. On désavoue que M. Monlet ait 
.menacé le peuple de son sabre : ou atteste que 
cet officier , craiguant pour les jours, du général , 
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proposa de mettre une garde à sa porte , et s’offrit 
pour être le premier en sentinelle , et qoe , comme 
il n’avait pas de fusil , porta la main à la poi^de 
de son sabre ; qpe ce geste fut interprété cornai» 
une menace , et qu’il se répandit , à ce éclat -, 
que M. Monlet avait voulu fondre sur le peujde r 
il résulte de ces détails , qu’il (allait recourir au 
mesures indiquées par la loi , poar faire cesser 
cette fermentation. Le peuple s’est porté aux Cof’- 
deliers , et ensuite à l’iiàtel-de-vilie , excité par le 
prétexte de prétention et d’entreprise de la part 
des déagons. Que font les otBciers municipaux ? 
JEUen de ce qu’ils devaient (aire. Oo ne conç(»t 
pas comment ils ont pu voir indifféremment le 
peuple attroupé pendant sept à huit heures , sans 
prendre les moyens qui étaient en leur pouvoir 
pour le faire rentrer dans l’ordre ; ils éta ont été 
requis par le commandant, par les dragons et 
par les pères de famille qui étaient à l’hôtcl-de- 
ville. Le peuple vint à l’hôtel ^de-ville : il insista 
pour avoir des armes : les officiers municipaux 
«m peur , disent-ils ; ils sont obligés de donner 
armes et munitions. C’est ainsi qu’ils armèrent le 
peupla , au lieu de le faire contenir par la troupe 
armée ; c’est ainsi qu’aprèa avoir désarmé la garde 
nationale , ils fournirent les moyens d’assassiner 
ceux qui la composaient : que signifie , d’après 
cette conduite , la manière dont le drapeau rouge 
est arboré ? Pnblie- t'oa la loi, martiale ? Mon. : 
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. Que faivait le régiment de Languedoc dans cei^ 
instant terrible ? Il ne figurait en rien ; il ne fut 
requis que très-tard , et n’arrira que dans le mo- 
ment où le corp$-de-garde avait été assiégé , ou 
l’on avait fait des décharges sur ceux qui s’y étaient, 
réfugiés , où le mur de ce corps - de - garde avait 
commencé à être démoli , sous les yeux . mémf^ 
de la municipalité ; il n’arriva qu’après que les 
malheureux , qui ont péri dans cette fatale jour- 
née , eurent été assassinés. On ne peut songer , 
sans indignation , k la manière dont les malheu» 
reux dragons ont été traités , en sortant du corps-* 
4e-garde : dépouillés de leurs vè(«mens , comme 
criminels , ils sont conduits par le maire lui- 
mérae qui portait le drapeau blanc , pour annon- 
cer le rétablissement de la paix , cimenté par lé 
sang qu’on avait -répandu , et par la détention de 
55 citoyens honnête^. De quelque œil qu’on en- 
visage la conduite,, des olTiciers municipaux dans 
pette journée , on ne peut s’empêcher de s’aper- 
cevoir combien ils ont méprisé Ipjics devoirs. Le 
peuple veut des assemblées dont la religion était 
le prétexte ; la municipalité les autorise ; il s*at- 
troqpe ; la municipalité se retire , et ne prend 
point les mesures .dictées par vos décrets pour le 
foire rentrer dans l’ordre. . . . ^ 

Dans cette .malheureuse journée ^ tandis que 
)es dragons demandaieat la vie , .on leur répondit, 
pu termes trèsr^urs, mêlés de iuremans affreux^ 
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qu’on TOuIait avoir leurs têtes sur des piques , et 
venger la mort de Favrai. Ou assure que le peu- 
ple , fier de sa victoire , criait vive le roi , à 'bas 
la nation et la cocarde nationale. Le respect dû à 
' la vérité nous oblige de vous faire remarquer que 
M. de la Force n’était point à Moniauban , lors 
de ces troubles , et que sa justification sur ce point 
ne peut être équivoque. ... Si le calme était par- 
faitement rétabli à Montauban , si les familles, qui 
ont déserté de cette cité pour fuir la mort dont ' 
elles étaient menacées , étaient rentrées dans leurs 
fojrers , si tout germe de divisions était assoupi éc 
parfaitement éteint , il semblerait que l’assemblée 
nationale qui s’est toujours signalée par son indul- 
gence , pourrait ne pas s’attacher , dans les cir<* 
constances présentes , à ordonner les recherches 
ét punitions de ceux qui croient ne s’être rendus 
coupables que de légères négligences ; mais les 
circonstances sont telles , qu’il ne faut pas se laisser 
égarer par ce sentiment de commisération. Cé 
qui est arrivé à Moniauban , a fixé les regards et 
l’attention de toute la France : en remettant trop 
légèrement certains délits , il peut r^ulier de leur 
impunité l’ébranlement de la constitution. 11 n’est 
malheureusement que trop vrai , que le calme 
apparent dont parait jouir la ville de Montauban , 
ne peut-être considéré comme le retour â^nne 
paix durable ; ü est facile , sans doute , k des 
tainqucurs de dire : nous sommes en paix , quand 
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leurs ennemis cliasstis , ne peuvent rerénir chea 
eux que pour y subir la loi qui leur est imposée 
da'us ces circonstances. Votre comité des rapports 
a riionneur de vous proposer le projet de décret 
suivant : 

« L’assemblée nationale , après' avoir entendu 
son comité des rapports , déclare que l’informa- 
tion commencée devant le juge de MontaubaU", 
relativement à l’événement arrivé dans cette ville 
le 10 mai , demeure comme non avenue ; or- 
donne que son président se retirera pardevers le 
roi pour supplier sa majesté de donner des or- 
dres , pour que l’ancienne garde nationale Mon- 
talbanaise soit rétablie comme elle était avant l’or- 
donnance des officiers municipaux de ladite ville-, 
en date du 6 avril dernier ; laquelle ordonnan- 
ce , ainsi que tout ce qui a été fait en consé- 
quence , est déclaré comme non avenue , sauf aux 
citoyens actifs qui n’étaient pas de ladite garde 
ancienne k s’y faire incorporer , conformément au 
décret du i a juin dernier. 

» L’assemblée nationale décrète : i qu’il sera 
informé devant les officiers municipaux , jugés 
'ordinaires en matière criôàrinelle à Toulouse ^ à la 
diligence de la partie publique , de tous les évérie- 
mens arrivés à Montauban , le 1 o mai , ftinsi qu'e 
de tous ceux qui y sont relatifs , tant antérieur^ 
que postérieurs à ladite époque , et circonstances 
et dépendances , à l’effet de quoi les pièées dépo^ 
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•ées au comicé des rapports seront incessamment 
adressées à ladite partie publique; 3.° que jus- 
qu’à ce qu’il soit statué sur ladite information , 
les membres du corps et conseil municipal da 
Montauban demeureront suspendus de leurs fonc* 
lions , à l’époque de la notification qui leur en 
sera faite du présent décret ; 5.» que les admjuls- 
trateurs du département du Lot , ou de son direc-- 
toire , commettront sur l’avis du directoire de 
district de Montauban , six personnes pour rem- 
plir , dans cette ville provisoirement , les fonc- 
tions municipales , dont un sera par eux indiqué 
pour faire les fonctions de maire , et un autre 
pour rempbr celles de procureur de la commune ; 

que la notification du présent décret et de la 
immmission qui sera nommée, sera &ite au même 
instant aux officiers qui composent la municipalité 
de Montauban , par les administrateurs du dépar- 
tement ou du directoire. 

n L’assemblée nationale charge son président 
d’écrire à la troupe de maréchaussée , à Montau- 
ban , pour lui témoigner sa satisfaction de la con- 
duite quelle a tenu le lo mai. » 

M. yirUu. Je demande que le rapporteur nous 
montre l’originid des pièces dont, il a tant tird 
d’inducûons. . 

M. Faydel. Quoique je sois éloigné d’environ 
aeixe lieues de Moptauban ; quoique mes intérêts 
•« «oient séparée ç et, que je n’aiç riço de e^n- 
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mun avec cetia* ville , je ne puis garder un coupa» 
ble silence é Je ne vois , dans le rapport du co- 
mité , que l’eflet des préventions qui ont produit 
les idées les olus exagérées. Quand il s’agit du 
salut d’une ville entière qiiaod jon a la vérité sons 
sa main , quand on peut la réublir dans ses droits , 
on doit le ftice. La ville de Montauban est située 
d l’extrémité du département. 

Les membres se lèvent , se retirent ; il est onxc 
beures. 


NOUVELLE à. 

* i; 

Pats-bas. 

De Bruxelles , /« 1 4 Juillet. — Nobs verrons , 
avec les plus vives inquiétudes , approcher le 
moment où la pais va se conclure au congrès 
de Reichembach. Nous ne pensons point que la 
Prusse et les autres prétendus alliés du congrès 
belgique sacrifient , en nous protégeant , leurs in- 
térêts particuliers à U défense de nos droits et 
à notre liberté. Le mystère qui a toujours voilé 
la nature de ces alliances , a toujours été opposé 
il la confiance que nos chefs ont vainement tiierché 
i nous inspirer. Il semble aujourd’hui qu’ils aient 
perdu eux-mémes la ton d'assurance qui servait 
.de recoHuaandatioB jt leurs buUetins. ofiScielsÿ jniûs 
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en dissimulant avec art les vicissitudes de leur po- 
sition et l’embarras de . leur relations , ils as- 
surent de ne plus compter que sur la nation elle- 
même et suri ses derniers eftorts pour repousser 
les dernières tentatives de nos ennemis. C’est datu 
cette vue que le congrès sonveram belgique a 
conçu un .plan d’organisation militaire , qui em- 
brasse l’oniversalitê t^s citoyens ^ et qui divisa 
gêograpbiquement les, forces armées , indique dés 
points de ralliement faciles , et un ordre de sur- 
veillance conforme à l’état d’abandon Oit nous 
pourrons nous trouver. Voici quel est ce plan 
que MM. Van-der-Ndot cl Van-£upen ont adressé 
aussi aux états de Brabant : 

Le congrès souverain des états -belgiqnes- unis 
a pris en considération les grands et iraportans ser- 
vices rendus par les volontaires , tant contre les 
enn'emis internes que contre ceux du dehors. Il a 
considéré , en outre , la grandeur du zèle qui 
anime chaque citoyen pour le maintien de ses 
droits , de sa liberté et de la religion de ses pères ; 
et persuadé que rieu n’est plus propre à assurer à 
jamais ces glorieux avantages aux Belges , et à les 
rendre même invincibles , qu’en introduisant dans 
toutes les villes, bourgs et villages des élats-unis , 
une milice des volontaires qui , en apprenant le 
maniement 'des armes et les évolutions militaires, / 
Serait toujours prête à voler au secours de la patrie, 
et à la sauver des entreprises des ennemis les pl|»s 
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jforinidabies ; le congrès a cru , d'après ces conaidé» 
lions, devoir interrompre ses occupations les pius> 
importantes pour s’occuper d’un règlement qui 
doit rendre la nation kelgique respectable aux yeut 
de toute l’Europe. 

En conséquence , on invite tous les concitoyens 
en état de porter les armes , à prendre parti dans 
les corps de volontaires qui seront établis k l’instar 
de ceux qui existent dans les cliefs-villes , dans 
toutes les petites villes , bourgs et villages des e'tats* 
belgiques-unis , comme s'ensuit : 

Aru I.*' Il y aura un commandant en chef dans 
les chefs-villes de chaque province , qui aura la 
commandement de tous les volontaires de son 
quartier ou district. 

II. Les duts diviseront leurs provinces en districts 
ou quartiers de la même manière qu’ils trouveront 
convenir. 

• 111. Chaque ville aura un cajiitaine , lieutenant , 
sous-lieutenant , enseigne , bas-olllcier , tambour , 
fifre. 

IV. Le capitaine de chaque village aura un regis- 
tre dans lequel seront inscrits les noms , sur-noms , 
ège et qualité de chaque sujet qui voudra prendre 
parti dans les volontaires. 

V. Chaque capitaine enverra un double autheu- 

tiqne de ses registres au commandant en chef du 
district , et celui-ci aux états de la province et au 
congrès. , . . . 
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VI. Ce qu’ils observeront également à chaque: 
dhangement qui surviendra à leur corps , c’est-à» 
dire que , si un volontaire désiste , ou que quei- 
qu’autre s’engage , ils en . donneront part comiue> 
dans l’article V. 

Vil. Les capitaines auront soin de n’admettre' 
dans ce corps que des gens d’une probité recounue 
et certifiée par le témoignage du curé de l’endroit. 

VIII. Il convient, tant pour l'honneur de ce$’ 
volontaires , que pour le bien du service que leur 
sèle est prêt à rendre à la patrie , qu’ils aient une 
marque distinctive; il convient, par conséqnent, 
que chaque village se choisisse une couleur de 
collet et parement , comme plusieurs villages l’ont 
déjà fait de leur chef. 

IX. Pour ceux qui , parmi ces volontaires , n’ont 
pas , et ne sont pas en état de se procurer eux- 
mêmes leur fusil , et que d’ailleurs on espère bien 
du service qu’ils pourraient rendre , les états ponr- 
nient autoriser les gens de loi pour s’en procurer 
un nombre convenable , .qui soit dans le dépôt et 
qui resteront toujours an pouvoir du village , et 
dont on ferait la distribution seulement dans le cas 
de besoin , pu pour les exercices. 

X. Dans un dépôt pareil, sera toujours tenu 
prêt un nombre de cartouches à balles , propor- 
tionné au nombre des volontaires , de sorte qu’il 
y ait toujours au moins soixante cartouches pour 
chaque. 
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XI. Le capitaine du fillage aura soin d’assigner 
nne place on point de rallientent où tous les volon'^ 
Uires , avec leurs armes > devront se rendre inces* 
tamment au premier signal d’alarme , qui sera ou 
le tocsin ou la caisse, ou tel autre que ledit capi« 
teine de volontaires trouvera convenir aux circons» 
tances , et leur aura indiqué. 

XII. Pour des cas semblables, le commandant 
en chef du district assignera à teras nn point de 
ralliement général pour le district. 

XIII. Et , comme nous sommes sur le point de 
voir notre liberté consolidée , et par ce même mo- 
tif, peut-être , exposés à être plus vivement atta- 
qués , le désir du congrès est , que la liste des 
volontaires , leur armement et leur exercice se 
fassent sans la moindre perte de teras : ce sera 
le moyen de dérouter les plans quelconques de 
nos ennemis , et d’éviter même refTusion du sang 
de nos concitoyens. 

XIV. A ces causes , nous prions les états res- 
pectifs de nommer incessamment , dans chaque 
village , le capitaine et autres officiers mentionné^ 

, dans l’article III , de la manière qu’ils trouveront 
Convenir. 

XV. Cela fait , nous prions les mêmes états de 
procéder incessamment aùx partages des districu 

à la nomination des chefs , conformément i 
l’article II. 
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XVI. Le congrès désire aussi bien vivement que 
chaque corps de ces volontaires soit incessam- 
ment pourvu d'un drapeau , et exhorte , par l’amour 
de la pairie , tous les seigneurs , curés et gens 
de loi d'y apporter tout le zèle et l’activité pos- 
sibles , afin que ce réglement soit incessamment 
mis en exécution , car ainsi l’exige le salut de U 
patrie. 

XVII. El pendant que tous ces zélés citoyens 
s’occuperont à remplir nos désirs , que le seul 
bien-être de la république et de nos frères nous 

dictés , le congrès s’occupera , sans relâche 
à prescrire un réglement ultérieur , qui servira 
à maintenir le bon ordre et pourvoir à tout co 
qui pourra contribuer à la gloire de ces braves 
citoyens , défenseurs de la patrie. 

XVIII. Ces volontaires prêteront , en mains des 
gens de loi de leurs villages respectifs, le même 
serment qu’ont prêté les volontaires des villes. 

P. S. Van-Eüpen. 

A ce projet du congrès souverain , M. Van- 
der-Noot et M. Van-Eupen ont ajouté des pré- 
cautions ultérieures , pour ôter à l’ennemi tout 
espoir de faire une invasion. Ils ont donc prescrit 
des règles aux magistrats et gens de loi des vil- 
les , villages , etc. Sur chaque clocher on établira 
un veifleur, chargé de sonner le tocsin à. la: vue 
des premières troupes ; le tocsin d’un lieu sera 

promptement 
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|)rDmptement répété de proche en proche ; à cë 
signal tous les habitans prendront les armes ; poué 
cet effet, ils seront pourvus de poudre et de plomb, 
et , au défaut de ces armes , les paysans seront 
armés de tridens et de fourches , etc. G’est ainsi 
que le congrès parait disposé à attendre le rê* 
sultat des conférences de Reicbimback. 

.... ^ .■ ■ .-. .U .ià ' ‘ 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


S^ÂNCÉ DU a3 4 UILLKT.* 

M. le président annonce que les commissaires 
nommés pour l’affaire d’Avignon , sont MM. Bar- 
nave. ^ [Tronchet , Bouche , Riqueiti l’atné , Char-* 
les Laraeth , Desmeusniers. ' 

On fait lecture des procés-verbauX. 

A/. Bouche. Vous avez reçu hier aü soir Utië 
députation ^des 'aumâniers des gardes nationales 
du royaume , des troupes de ligne et de la ma- 
rine. Ne sérait-il pas .à propos i pour donner uit 
7’0/n. XXXI F • 1 
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exemple un peu stimulant aux prêtres et aux reli- 
gieux qui ne sont pas dans les bons principes de 
la révolution , d’ordonner l’impression de l'adresse 
lue par la députation et de la réponse de M. le 
président ? 

L’impression de ces deux discours est ordonnée. 

M. Vernier présente , au nom du comité des 
finances , un projet de décret , qui est adopté en 
ces termes : 

X L’assemblée nationale , ouï le rapport de sou 
comité des finances, déclare que la commission 
provisoire établie dans la ci-devant province du 
Languedoc , par l’ardcle premier du décret rendu 
le a3 mars , sanctionné le a6 , a contrevenu à l’ar- 
ticle m dudit décret , en comprenant dans le 
rôle d’imposition de la présente année , i.* la 

somme de 35,333 liv. 6 s. 8 d. pour gages et 
appointeraens des syndics-généraux , secrétaires- 
comittis du greffe- ^^s anciens étals de ladite ci- 
devant province , de- l’agent de la province, à Paris, 
du secrétaire du commandant eu chef du Langue- 
doc , et du secrétaire de,Vintendant ; a.» la somme 
de i 9,3 oo liv. que ladite province était dans J’nsage 
d’imposer en faveur du commandant en chef ., de 
l’intendant , ea du premier secrétaire en chef de 
l’intendant. 

» L’assemblée nationale décrète que ladite com- 
mission a également contrevenu à l’article IV dudit 
décret , en 'clôturant les comptes deM. Puymajcin, 
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l'un des syndics de M: Carrière et de M. Besanssel, 
secrétaires - grelBers desdits anciens états, et en 
leur allouant la somme de i6,oia liv. 3 s. 11 d. 
et néanmoins , pour ne pas retarder la paiement 
des impôts , l’assemblée nationale décrète que 
l’imposition faite desdites sommes aura son exé- 
cution , et que le trésorier en demeurera chargé 
pour les présenter au commissariat , qui sera éta- 
bli en conformité de l’article dernier du décret 
sur les assemblées administratives , et pour être 
employées eu moins imposé , ou de telle autre ma- 
nière qu’il sera réglé par le commissariat. 

» L’assemblée nationale fait défenses audit tré- 
sorier , et à tous autres , de payer lesdites som- 
mes , revenant à 70,645 liv. 10 s. 7 d. à ceux à 
qui la commission provisoire les a attribuées , è 
'> peine, d’en être personnellement responsables : 
enjoint aux commissions secondaires de ladite 
province , de se conformer k iWticle m du dé-r 
crei du n3 mars ., sauf aux parties intéressées dans 
l’ancienne administration à se pourvoir pour la 
répétition des avances qu’elles prétendront avoir 
faites , ou pour tout autre objet , devant le comr 
missariat qui doit être nommé par les assemblées 
administratives des divers départemens formés dans , 
le Languedoc. » 

M. le Camus propose , au nom du comité des 
pensions , un projet de décret ainsi conçu : 

L’assemblée nationale décrète qu’il ne sera payé 

la 
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par les administrations municipales et autres , ati'* t 
cunes pensions ou gratifications au-delà de la 
somme de 600 liv. conformément au décret du 
16 de ce mois jusqu’à ce que , par l’assemblée 
nationale , il en ait été autrement ordonné : l’as- 
semblée nationale décrète également que lesdites 
administrations municipales et autres seront tenues 
•d’envoyer , sans délai , au comité des pensions 
l’état certifié des pensions et gratifications dont 
elles sont chargées. 

Ce projet de décret est adopté. 

M. .... Au mois de mai dernier vous avec 
rendu un décret qui a rapproché d’un semestre 
le paiement des rentes sur l’hôtel- de -ville de 
Paris ; l’assemblée n’a pas voulu commettre une 
injustice envers les autres créanciers de l'étau 
Les porteurs des actions de la compagnie des 
'Indes 

On demande le renvoi au comité des finances. 

M. Dailly. On a déjà fait des représt^taiions 
pour obtenir une augmentation des sommes qui 
sont chaque mois destinées au paiement des por- 
teurs d’actions de la compagnie des Indes. Ces 
sommes n’éiaient autrefois que de aS,ooo liv. ; à 
compter de ce mois, elles seront portées à 5e ' 
ou 60 mille livres. 

Le renvoi au comité des finances est ordonné. ' 

M.Irland. M. Chabroux , en vous proposant de 
décréter que les juges des districts seront juges d’ap 
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\ pel à l’égard les uns des autres , a exposé plusieurs 
raisons principales qu’il est nécessaire d’examiner, 
n regarde la supériorité d’un tribunal sur un autre, 
comme incompatible avec l’égalité , base essentielle 
de la constitution ; mais l’assemblée nationale n’a- 
t-elle pas la supériorité sur tous les corps admi-> 
nistratifs ; les départemeus sur les districts , les dis» 
tricts sur les municipalités ? Ainsi donc la constitu- 
tion ne peut reconnaître , d’une manière pins évi- 
dente , la nécessité d’avoir des corps supérieurs à 
d’autres corps. Comment penser qu’il doit en être 
autrement à l’égard des tribunaux ? Tous les ci- 
toyens étant également appelés aux fonctions judi- 
ciaires , tous les juges devant être choisis par le 
peuple , ils seront • égaux , et la , supériorité de 
corps n’entrainera point la supériorité d’individus. 

Si vous vous décidiez à rejeter une supériorité 
nécessaire , je vous dirais : revenez sur vos décrets; 
anéantissez 83 départemeus , supérieurs de 540 
districts ; anéantissez ces districts , supérieurs de 
40,000 municipalités : je dirais davantage ; armez- 
vous contre vous - mêmes ; détruisez cette assem- 
blée qui renferme tous les pouvoirs réunis , qui 
est supérieure à tous les pouvoirs séparés. Voyons 
maintenant si la liberté est plus exposée que l’éga- 
lité ,‘si l’on adopte des tribunaux supérieurs. Ou 
craint que celte supériorité ne donne à ces corps 
les moyens d’aiteotec h la liberté : si ces tribunaux 
se livraient' à des projets funestes , n’aurait - on 
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pas , ponr les arrêter , 4es muBÎcipalitës , les dis- 
tricts , les départemens , la haute cour nationale 
et lé corps législatif? Dites-moi que ces remparts , 
qui environnent les tribunaux , sont insuffisans 
pour garantir la liberté , et )e serai en droit de 
vous répondre que la liberté n’est qu’une chi- 
mère. ■ . . Vos décrets portent qu’il j aura deux 
degrés de juridiction ; or , en adoptant la motion 
de M. Chabroux , vous attaqueriez ces décrets ; 
en faisant porter l'appel à un tribunal de même 
nature , il n’y a plus deux degrés de juridiction. 
Cette expression dpgré emporte des idées de com- 
paraison de supériorité ou d’infériorité. ( Ici l’as- 
semblée est interrompue par un bruit de musique 
militaire , et par celui- d’un commandement d’évo- 
lutions. ) Pour déterminer l’étendue de compé- 
tence à donner aux tribunaux. . . . ( Le bruit re- 
^ double , il s’y mêle des acclamations et des cris 
répétés de pit>e l'assemblée nationale. 

On annonce que les députés des gardes nationa- 
les du département du Mont-Jura, prêts à partir de 
Paris , sont assemblés sur la terrasse des Tuileries. 

Ml. Elbec^. Je demande qu’on envoie aux dépu- 
tés des gardes nationales du département du Mont- 
Jura , une députation de deux membres pour lui 
témoigner la sensibilité de l’assemblée aux hon- 
neurs qu’ils bii rendent. • 

M, le président. Ces dépotés demandent à pa- 
ridtre un moment devant l’assemblée. .* 


N. 
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Après quelques momeus de délibérations , ras- 
semblée arrête qu’ils seront reçus , s’ils se pré- 
sentent. 

Un huissier est envoyé pour les en prévenir ; 
ils s’étaient déjà retirés. 

M. Irland. Sous tons les rapports , on ne peut 
admettre que les tribunaux de districts soient ju- 
ges en dernier ressort les uns des autres. Ces ju- 
ges ne seraient pas assex instruits pour les causes 
importantes qui leur seraient portées par appel : 
il ne faut pas exposer l’honneur , l’état et la vie 
des ' français à l’inexpérience dés juges : l’expé- 
rience est une partie essentielle de l’art de juger... 
Je pense donc que la motion de. M. Chabroux 
doit être rejetlée , et le plan du comité adopté î 
il assure également l’équité , la célérité des juge- 
mens , et il offre des économies considérables. 

M. Bailly , maire de' Paris , se présente à la 
barre ; on demande qu’il parle à la tribune ; il y 
monte ; une grande partie de fassemblée applau- 
dit , ainsi que les spectateurs. ' 

A/. Bailly. Je suis chargé de soumettre à l’as- 
semblée une difficulté , qui ne prendra pas un 
tenu considérable sur ses délibérations. Vous savez 
l’accident arrivé dimanche dernier : plusieurs per- 
sonnes ont péri en traversant là seiùe dans un 
batelet ; parmi elles sont deux députés des gardes 
nationales confédéVées ; leurs corj)s ont été re- 
trouvés sur la territoire de la municipabté dePassy. 
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IjH municipalité de Paris a décidé quelle se ehaiw 
gérait de leurs obsèques , pour leur reii(A-o les 
honneurs quelle doit à des frères , et qui soieut 
digues de ses regrets. La municipalité de Passy 
n’est pas disposée à rendre les corps ; elle nous 
U proposé de nous transporter chez elle. Ma >nis- 
sion a pour <, objet de demander à l’assemblée si 
elle enverra une députation à cette céréinaiiie ; si 
la municipaUté de Paris doit se rendre à Passy , 
ce qu’elle ferait avec empressement , ou si celle 
de Passy doit se rendre à Paris. 

A/. Lanjuinais. C’est dans les lieux où les corps 
ont été trouvés, que les députés sont sensés cire 
morts ; c’est- là , en suivant tous les principes , 
que rmliuroation doit se faire.. 

M. DédcHay. le Maire de Paris a pénétré 
nos seniimens d’amour et de fraternité pour nos 
frères d'armes , et la proposition qu’il fait d’cp- 
yoyer une députation aux obsèques de ceux que 
nous avons eu le malheur de perdre , ne trouvera 
point ici de contradicteurs. 

M, Martineau. Les corps trouvés à Passy doi* 
vent être transportés à Paris : c’est ici que les 
deux confédérés ont péri : puisqu’ils assistaient à 
une fête donnée par la ville de Paris , ils avaient 
un domicile de mission ’ à l'hôiel - de - ville de 
Paris. Dans la règle générale , la famille est au- 
foriséa ù réclamer les corps en payant un droit au 
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eur^ t ceux des deux coufédërés appartiennent à 
la ville de Paris ; elle les réclame , ils doivepi lut 
dire remis. ^ 

M. Bailly. La ville de Paris est jalouse de 
rendrç les derniers honneurs à ses* frères d’armes. 
Je suis chargé d’ordonner leurs obsèques ; mais 
je ne doute pas que la municipalité de Paris no 
se rende , avec empressement , à Passy , et qu’alla 
ne s’estime heureuse de donner ce premier exem- 
ple de fraternité, , 

AI. yidal. Je demande que les corps soient 
transportés à Paris : ces deux confédérés sont les 
seuls enfans du maire d’Aurillac , homme res- 
pectable , >qui mourra peut - être de douleur. 
Tout notre département est plongé dans le deuils 
il faut que’ les obsèques se fessent à Paris,, 
afin que la députation entière du Cantal puisso 
s’y rendre, 

AT. Bailly. Comme les honneun qu’on ren- 
dra à nos deux frères d’armes seront les mêmes 
ji Passy qu’à Paris , je demande la priorité pouB 
ma motion. 

Cette priorité est accordée. 

L’assemblée décrète , avec un assentiment gé- 
néral , qu’une ‘députation de la meotbres sé 
rendra à Passy pour assister aux obsèques. des 
deux confédérés. 11 est convenu que tons les dé- 
potés du dépariemfot du Cantal s’y rendront 
également. 
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On reprend la discussion sur l’ordre judiciaire. 

M. Pierre Dédellay. L’appel d’un tribunal de 
district au tribunal d’u» district voisin^ rencon- 
trera de piiissans adversaires, i .<> Les habitaiis des 
grandes villes qui regardent , comme une espèce 
de 'propriété faisant partie de la suprématie dont 
ac glorifie leurs cités , la fixation dans leur sein 
de tons les grands établissemens. Ceux qui , 
sans intérêt particulier , tiennent encore fortement 
à toutes les idées d’hiérarchie ; ceux qui ne peu- 
vent concevoir la possibilité des lumières et de 
l’instruction , que dans certaines castes favorisées. 
3.° Enfin , ceux qui , sans bien démêler les senti- 
mens qui les dirigent , sans avoir même de pré- 
tentions bien directes aux places importantes atta- 
chées aux grands tribunaux , envisagent cependant 
la possibilité de disposer ou d’obtenir ces places , 
comme un avantage qu’ils veulent conserver. Au 
milieu de tant d’obstacles , que reste-t-il à faire ? 
Une seule chose ; bien démontrer l’utilité géné- 
rale du projet qni vous est soumis ; et pour 
cela , commençons par nous former une juste 
idée d’un jugement , et du but de l’appel. Un 
jugement est l’application de la loi , à on fait 
constaté. Cette opération étant la seule que l’on 
pnisse permettre au juge , le juge lé plus près du 
lieu , où s’est passé le fait , est donc celui qui’ , 
par sa position, est le pliü en état de le bien 
constater. Or , rien ne peut nous faire présumer 
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qoe le fuge le plu* à portée de bien constater le 
£iit , soit le moins en état d’y appliquer la loi. 
Les premiers jugemens rendus chez tous les pcu'<- 
pies du monde , l’ont certainement été par les 
voisins et les proches. Nous dévons donc regar*' 
der comme démontré , qu’à égalité d’impartialité , 
les juges de district , choisis par le peuple , sont 
plus à même de bien juger que des juges plus 
éloignés , également choisis par le peuple, et que 
les juges de district sont dans la véritable posiüou 
pour porter de bons jugemens. Maintenant quel 
est le but de l’appel ? C’est la faculté accordée à 
un plaideur de faire examiner de nouveau son 
procès *par des juges , aux lumières desquels il 
accorde plu* de confiance. Pansez -vous que cette v 
fisculté d’appeler sera remplie , d’une manière plus 
avantageuse à la confiance , lorsqu’au lieu de lais- 
ser aux plaideurs , dans une certeine latitude , la 
satisfaction de choisir leur second juge , vous les 
obligerez à être rejugés forcément par ou tribu- 
nal exclusif. Après avoir banni les privilèges , ne 
ne les conserveriez - vous que dans l’ordre judi- 
ciaire : et pensez-vous qu’il soit moins essentiel au 
bonheur public , de laisser aux plaideurs déjà si 
malheureux , la précieuse liberté du choix dans 
les cas d’appel , que ne l’a été l’abolition de tant 
d’entraves dont la Franee vous doit la suppression; 
L’on peut appliquer ici l’exemple de ces marchands 
exclusif d’une denrée nécessaire , qui , sous la 
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prétexte de vous la procurer plus saine , vous font 
paient à la prendre bonne ou mauvaise , et sou- 
vent mélée de tout ce qui pouvait en enchérir 
l’achat , sans «n augementer le prix apparent et 
réel. Maintenant 'le citoyen est libre de choisir 
son magasin et sa marchandise , et vous aves dé- 
crété que rien ne pouvait compenser l’avantage de 
cette liberté , à l.i()uelle vous avez sacrifié une 
partie importante tles revenus publics. Portez dans 
l’ordre judiciaire la ménie liberté , et deux biens 
en résulteront nécessairement. Le premier , c’est 
qu’au lieu de ces avenues longues , obscures , rui- 
neuses , qu’il fallait nécessairement traverser avant 
d’arriver à son juge , et que les riches seuls pou- 
vaient franchir ; au lieu de cet abord dur , in- 

I 

soient , sur- tout vis-à-vis du pauvre , qu’of- 
fraient si souvent les procureurs , avocats et ju- 
ges , aux malheureux condamnés « les solliciter 
TOUS leur verrez succéder , dans tous les tribu-^ 
bunaux , des gens de loi , obligés de se conciliée 
et de méritér la confiance de leurs cliens , qui 
deviendront nécessairement plus scrupuleux , plus 
exacts , moins ruineux. 

lie second bien ; c’est qu’occupés à bien remplir 
leurs fonctions , puisque leurs intérêts tiennent 
à leurs réputations , ils dirigeront toutes leurs fa- 
cultés vers ce grand but , et seront moins sus- 
ceptibles de cet esprit d’ambition et de domina- 
tion , qui porte presque toujours les hommes 
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•pprimer ceux qu’ils a’oni pas intérêt de ménager. 
11 est essentiel , je pense , de montrer aussi à ceux 
qui tiennent encore aux avantages prétendus des 
liiérarchies , et dont la confiance ne peut se fixer 
que sur les officiers publics , décorés d'uu titra 
et d’un appareil plus imposant que dans les juge> 
mens et les appels , le juge de district et le j«^« 
d’une cour supérieure , ne devant jamais que 
constater un fait , et y appliquer la loi ,.le juge 
supérieur s’en occupe souvent avec infiniment 
moins de sollicitude , parce que plus environné 
d’objets de distractions , et comptant presque tou- 
jours un peu sur le travail des ' sous ordres , il 
partage sa pensée entre ce qu’il aperçoit parlui- 
méme , et ce que lui fait apercevoir celui qui , 
pour ainsi dire , prépare son opinion. C’est un' 
malheur inséparable de tous- les ordres émanés du 
pouvoi^exécutif ; cej ordres sont rarementde ré- 
sultat essentiel de la pensée de celui qui est censé 
les. donner , mais l’unité d’action nécessaire 4 Ix 
marche toujours active de ce pouvoir , ne permet 
point de remède à cet abus. Il n’en est pas de 
même pour les juges : 1 si cet abus existait dans 
les anciens grands tribunaux , ‘où le secrétaire 
dictait si souvent au juge son opinion, si nous 
devons craindre de le voir se rétablir dans les 
-cours, supérieures proposées par le comité , il est 
-possible de le prévenir .en supprimant les grands 
corps', qui ne sont point esseutiels à ia constitu- 
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tion judiciaire. Le juge attaché à' des (bactions 
publiques est provoqué par les eitoyens , il n’a 
pas besoin d’autre moteur : aucune unité d’action - 
n’est nécessaire , chaque opération d’un juge est 
isolée I de celle dn juge d’un antre tribunal ; ainsi 
nulle nécessité k gémir snr un abus , que la na« 
ture même des choses ne rend pas indispensable 
dans l’ordre judiciaire , comme dans le ponvoic 
exécutif. Si vous craignes pour un jnge de dis-, 
trict continuellement sous les jreux de ses voisins , 
qui connaissent jusqu’à son intérieur , qui peu- 
vent à chaque instant et pendant toute 'sa vie lui 
reprocher une négligence , ou la faiblesse d’avoir 
cédd à l’intrigue ; si vous craignez , dis-je , que 
ce £rein si puissant , de l’opinion de ceux avec qui 
nous sommes forcés de vivre , ne puisse le con- 
tenir ; que ne devez-vons pas ciaindre^d’un juge 
d’unes cour éloignée , qui vpit disparaitr^du lieu 
qu’il habite, aussi -tôt après le jugement , les 
victimes de son insouciance ou de son crime , et 
qui est assuré d’une espèce dimpunité , parce 
qu’il ne craint plus la présence et les réclama- 
tions journalières du malheureux qui est forcé de 
reporter dans ses* foyers son inutiie désespoir. Je 
pense donc que sous quelque point de vue qne 
l’on considère les choses , un bon juge de dis- 
trict tout entier k votre affaire , et l’examinant 
lui-même , est bien préférable’ k un juge de cour 
supérieure , distyait par la multiplicité des devoirs 
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«t accessoins de sa place , et s’eu reposant sou- 
Tent sur des sous, ordres. Ainsi , je vois dans l’a[)- 
pel au district voisin , l’avantage de l’appel très- 
bien rempli ; fe vois sur - tout disparaître , par 
cette forme de peoeddet: , les cours supérieures ^ 
dont la prépondérance toujours croissante , quel- 
ques soient les entraves dont vous les entourez*, 
doit sans cesse alarme^ les amis de la liberté. Ces 
cours supérieures , sorties de l’état de servitude où 
las tribunaux de district ne manqueront pas d« 
tomber sous leur régime , finiront par être dans 
l’état , et au milieu d’une constitution qui a voulu 
séparer tous pouvoirs , des corps intermédiairMi 
participant à tous ces pouvoirs , commandant à 
l’opinion, et sous l’égide du respect que les peu-, 
pies leur prêteront bientdt exclusivement , faisant 
de continuels elTorts pour étendre leurs préroga- 
tives. De très -humbles pétitions seront d'aburd 
mises en avant : bientdt ils seront consultés ; peut- 
être même un jour, tolérera- 1- ou uue espèce 
d’initiative , en écoutant leurs représentations ; eu 
délibérant même sur leurs propositions : de-là il 
n’est qu’un pas vers l’asservissement ; car dès que 
ces corps auront obtenu une prépoudérauce sut- 
tisanie , tous les abus de l’ancien régime reparaî- 
tront peu-à-peu. 

Tremblez donc de perdre un jour une liberté si 
dlfilcile è recouvrer, et que vos précautions, pous- 
sées jusqu’au scrupule , avertissent vos de^ceudans 
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de celles qu'ils doivent prendre ens-méAes. 
mettez aucun dlablissement qui ne présente pas 
une nécessité absolue ; car tout rUuage dont ~ on 
n’aperçoit pas l’utilité absolue , est une piéée hors 
d’oeuvre qUi complique la machine et hâte sa rui- 
ne. Les cours supérieures sont dans ce, cas ; elles 
peuvent être suppléées par le mode d’hppel au 
district voisin : donc elles sont inutiles et consé- 
quemment nuisibles. Le mode d’appel au district 
voisin , ne vous présente rien d'alarmant : 54<s 
tribunaux , tous égaux en considération j en fono^ 
lions , continuellement contenus , stimulés les uns 
par les autres , roulant d’un mouvement égal ^ 
uniforme , présentent une belle simplicité d’action 
et de réaction , digne de la plus belle constitu- 
tion. Cette simplicité doit réunir tous les suffra- 
ges , lorsqu’aux avantages déjà présentés « elle en 
offre de plus précieux encore. Celui de justicia- 
bles également traités quant à l’éloignement de 
leurs juges ; celui de la grande égalité dans l’ins^ 
truction des juges > bien préférable à l’ineptie des 
premiers jugeà , si rarement réparée par la pré- 
tendue science des grands tribuns*ox ; celui d’assu- 
rer à tous les juges nommés par le peuple , une 
égalité de respect et de considération , qui fera 
germer dans leurs âmes toutes les vertus ; celui 
de propager , de maintenir, de district à district, 
cet esprit de concorde et de fraternité si essentiel 
au lien général de toutes les parties de l’Empire t 

celui 
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celui enGtt d’augmenter la population , en la ré- 
pariissant plus également; avantage toujours suivi 
d’une augmentation très -active dans l’industrie: 
dans cette industrie précieuse qui vivifie les empi- 
res lorsqu’elle est appelée et disséminée égale- 
ment sur toutes les parties , tandis qu’elle les con- 
duit à leur ruine , dès qpie , seulement accaparée 
dans certains points , elle y prend le caractère 
Corrupteur du luxe. 

M. Brillât Savarin. Si vous adoptez des tribu- 
naux supérieurs , dont le ressort sera de quatre 
départemens , vous exposerez letf plaideurs à des 
voyages considérables pour des objets de peu 
d’importance : vous ferez l’avantage des grandes 
villes Seules. Mais pourquoi les petites ne le par- 
tageraient-elles pas ? Les villes sont des centres 
de mouvement , qui vivifient tout autour d’elles : 
il est bon de multiplier cette action vivifiante. Un 
inconvénient majeur du plan du comité , c’est la 
.supériorité des juges d’appel sur les juges d« 
district. Ils doivent être tous égaux par vos dé- 
crets ; mais les premiers se diront : “ Un juge de 
district a rendu une sentence : il est obligé de re- 
connaître notre puissance : sa décision peut être 
anéantie par nous; nous sommes au-dessus de 
lui. n II résultera de ses colloques intérieurs , que 
bientôt l’inégalité de fait succédera à l’égalité de 
droit. La tyrannie des parlemens venait moins de 
la part qu’ils prenaient à l’adouuistration et à la 
Tom. XXXir. 
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législation que de leur supériorité judiciaire. Le* , 
regards d’unaparlementaire disaient aux citoyens i 
« Incline - toi devant moi , ou crains que je ne 
sois ton juge, n Les tribunaux de départemena 
sont des parlemens'' déguisés. Craignez le retour 
de la chose , si vous ne proscrivez réellement que 
le mot. Je ne rappellerai ^as comment de simples 
clercs étaient parvenus à usuper une haute puis- 
sance ; mais pour peindre d’un trait ce qu’étaient 
les parlemens , je ne rappellerai qu’au ' mois de 
novembre quand vous les avez paralysés 

par un décret plejn de sagesse , pas Une voix ne 
s’est élevée en leur fateur , pas une main ne 
s’est avancée poar arrêter la chûte des idoles , 
que long'tcms la crainte avait fait encenser. 

La motion de M. Chabroux évite la naissance 
de cette puissance dangereuse , et présente de 
grands avantages. L’égalité sera pour jamais main- 
tenue ; le citoyen attaqué dans quelques-uns de 
tes droits , pourra se défendre sans se ruiner, 
instruire' ses gens d’alfaire sans voyager ; l’argent 
porté dans les petites villes , refluera facilement 
dans les campagnes , et la justice , au lieu d’étre 
un torrent rapide qui rongeait les bords , devien- 
dra un flenve tranquille , répandant également 
ton limon salutaire sur toute la surface du royao- 
me. Vous avez encore une émulation nécessaire , 
une émulation de probité entre les électeurs let 
gens de loi et les juges. Les plaideurs iront chec; 
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cher le tribunal le plus intègre et le plus éclairé î 
celui où ils seront mal juges ou mal servis sera 
désert. Ainsi , vous ferez cesser les plaintes sans 
cesse renouvelées contre la justice, puisque par 
leur intérêt même ses suppôts seront devenus hon-> 
nétes gens. La seule objection spécieuse qu^ l’on 
ait fait à ce plan , c’est que dans un tribunal de 
même nature , une seconde épreuve pourra n’étre 
p§s plus heureuse. Les motifs de l’appel sont l’es- 
poir qu’a le plaideur que les moyens présentés en 
première instance feront une meilleure fortune , 
et le délai qu’il obtient pour rassembler de nou- 
veaux moyens , ou pour recouvrer ses preuves. 
Le tribunal de district serait composé de cinq 
juges. Les jngemens en première instance rendus 
par trois juges et par cinq en cause d’appel. Les 
deux juges qui ne seraient point occupés dans les 
causes en première instance sencni à l’insiructioa 
des procès civils et criminels ; on pourrait en- 
core avoir des suppléaus , ou adopter tous autres 
moyens propres à augmenter le nombre des juges 
d’appel. 

Ce comité propose des tribunaux supérieurs de 
huit juges qui se diviseraient en deux chambres : 
ainsi les jugemens seraient rendus par quatre ju* 
ges. Examinons laquelle de~ ces deux formations 
conduira à de meilleures décisions. Dans le tri- 
bunal du comité , il y aura dans le jugement 
trois opinions certaines et une opinion présumée ; 

K » 
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avec cinq juges , trois opinions certaines et deux 
opinions présumées , ce qui présente nécessaire- 
ment plus de confiance. On a dit , que les tribu- 
naux de districts devenus tribunaux d’appel , ne 
seraient pas instruits pour les grapdes causes ; 
celte* assertion tient plus ù la mémoire du passé 
qu'à la prévoyance de l’avenir. D’où partaient les 
émbarras ei les difficultés des afTaires ? des ma- 
tières bénéficiales que vous avez réduites à la sim- 
plicité apostolique , des droits féodaux , des dîmes, 
du retrait lignager, que vous avez abolis, et sur- 
tout des substitutions qui n’ échapperont pas à vo- 
tre sollicitude. Les questions désormais n’auront 
pour objet que des conventions simples et exige- 
ront plus souvent un jugement sûr , que de gran- 
des études et une longue expérience. Qu’ont pro- 
duit les lumières des grandes villes; pas antre 
chose que les petits moyens , que les ruses de 
la chicane : on quitte ses alTaires ; on se trans- 
porte à grands frais dans le lieu du siège du 
tribunal supérieur ; on obtient un jugement , et 
les deux parties ruinées reviennent sur leurs foyers 
après n’avoir trouvé que des regrets. C'est l’intérêt 
seul de vingt villes qui se croient faites pour 
obtenir la préférence sur tout le reste du royaume , 
c’est une centaine d’officiers ministériels redoutans 
de voir mettre des barrières à leur cupidité , qui 
sollicitent l’établissement des tribunaux supérieurs. 
On s« laisse encore conduire par cette vieille et- 
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renr que les justiciables sont /aits pour la jus- 
tice , et non la justice pour eux. J’adopte le plan 
de M. Chabroux dans son entier. 

( Uneapartie de i’assemblëe applaudit à ce dis- 
cours que des applaudissemens ont déjà souvent 
interrompu.) 

Af. Prugnon. C’est avec une juste défiance que 
je me présente pour 'combattre un projet, qui, 
si l’on en croit son auteur et ses défenseurs , 
va répandre l’abondance et la prospérité sur le 
royaume. Mais dans le plus beau diamant , il est 
permis d’apercevoir quelques taches ; et sans , être 
grand lapidaire , j’en vois beaucoup dans celui de 
M. Chabroux. En écartant pour un moment le 
talent du metteur-en-oeuvre , examinons le brillant 
nud. Adopter le plan de M. Chabroux , c’est 
anéantir l’appel ; en décrétant qu’il y ayra lieu à 
' l’appel , vous avez voulu faire juger de nouveau 
l’affaire par un juge réputé pins instruit et sans 
intérêt à confirmer la sentence. L’appel est un 
appui donné au plaideur contre l’erreur ou l’m- 
justice du premier juge. Votre objet serait absoi- 
lument manqué. 11 se ferait une alliance tacite 
entre les tribunaux de district pour confirmer 
respectivement leurs jugemens. L’une des parties 
* désirerait tel ou tel tribunal , l’autre partie, con- 
sentirait à ce que l'aifaire fût portée au tribunal' 
désigné , ou bien le sort en déciderait : tel est le 
projet. Examinons le tribunal d’appel. 11 serait 
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juge en instance prdsidial pour l’appel des juges' 
de pais , et tribunal supérieur pour l’appel des 
sentences des trihunaus de district ; ainsi , il réuni-' 
rait tous les pouvoirs judiciaires, ainsi vow auriez 
établi le despotisme judiciaire. (Il s’élève des mur> 
mures. ) Supposons trois districts , dont l’un s’ap- 
pelle Faul, l’autre Pierre,’ et l'autre Jean: Pierre 
est renfermé par Faul ; Paul , par Jean , et Jean, 
par Pierre. • « 

Si le jugement de Paul est irffirmé , il se trouve 
liumilié d'ëtre reformé par son égal. Qu’arrivera- 
t-il ? Pierre, Paul et Jean conviendront de con- 
firmer respectivement leurs jugemens ; ainsi , le 
circulaire sera le mot, et la réciprocité la chose. 

( On murmure. ) Ainsi tous les juges étant élevés 
à la (jualiié de juges d’appel , tous les jugemens 
seraient «onGrmés : la liberté civile et la liberté 
individuelle seraient compromises. Quand on ren^ * 
l'oyait d’un parlement à un autre parlement, l’arrêt 
était toujours mainirnu. Chacun de ces corps 
voyait son honneur intéressé au jugement rendu 
par l’un d’eux, et ici les tribunaux de district 
auraient bientôt un esprit de corps. L’appel serait 
un second jugement où tomes les chances se trou- 
veraient contre la bonne foi. On appellerait du 
tribunal de la ville principale au tribunal de dis-* 
trict d’un vill.ige , c’est-à-dire, d’un juge plus 
instruit à un juge moins instruit. A quelles mains 
abaudouucriez vous eu deruier ressort l’honneur 
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ét ht-/oxlirtie des citoyens ? Vous les livreriez k 
l’inexpérience et souvent à quelque cUose de pis. > 
Çuels juges trouverez-vous dans un arrondissement 
restreint, où l’on aura dés-après des administra» 
leurs de district et de département , des ofllciers 
municipaux , dés juges de paix ? Les gens capables 
changeront-ils un état certain pour un état pré- 
caire ? Quelle diversité de jurisprudence n’allez» 
vous pas introduire ! Il y aura des réputations de 
tribunaux comme il y a des réputations d’individus:' 
on saura que tel tribunal juge telle quesiioii de 
telle manière. Les enquêtes n’avaieni-elles pas uiie 
jurisprudence opposée à celle delà grand-cham- 
bre ? Vos districts seront-ils composés d’hommes 
ou d’anges ? . . . . L’appellant voudra saisir le tri- 
bunal qui jugera dans son sens", l’intimé sera 
obligé de le suivre , et de-là une multitude de 
demandes en cassatiou. L’application de la' loi à 
tons. 

» 

Le cas ne peut pas toujours être absolument 
direct ; car tous les cas ne sont pas prévus par la 
loi. Les citoyens doivent se confier aux lois , le» 
lois aux juges : c’est donc à des juges intègres , 
qu’il faut livrer les jugemens en dernier ressort. 
Je ne me permettrai pas de dire que c’est ici la 
cause des petites villes contre les grandes ; c’est 
' aussi la cause des juges contre le peuple qui serait 
à leur merci. Comptez-vous pour rien la crainte 
que le tribunal de district ne cède à un homme 
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puissant dont l’influence sera plus constddrable 
dans une petite ville que <fans une grande, tandis ' 
que celte influence serait moiildrc dans un tribunal 
supérieur , dont la masse serait plus étendue ? 
Celte crainte me louche , et si j’ai tort , l’histoire 
n’est qu’uue longue calomnie contre le genre hu- 
main L’inégalité entre les juges est inévitable; 

vous l’avez décrété ; vous la décréterez encore. Le 
législateur présente au plaideur le juge d’appel, 
comme plus digne de confiance , sans cela pourquoi 
l'appel serait-il établi ? Le législateur doit donner 
au juge d’appel , une place plus distinguée ,. sans 
cela il va contre scs vues , il contredit celle de la 
morale et de la rajspn. Le principe de l’égalité 
n’est pas là., Il faut des échelons et des degrés : 
si le juge dépend de son confrère et son confrère 
de lui , ils feront bientôt une coalition , se réfor- 
mant eux-mèmes ; ils seront indifl’éreus sur leur 
manière de juger , et le résultat d’une telle impu- 
tation fera que vous n’aùrez ni juges ni défenseurs. 

Il ne suffit pas d’aller contre les choses établies , 
il faut faire mieux. Vous avez décrété qu’on serait 
jugé par le juge qu’on aurait élu , cependant le 
plaideur en première instance ne saura pas quel, 
sera son juge d’appel. Ün citoyen ne se détermi- 
•nera à intenter une action, que parce qu’il dji: 
si je suis mal jugé en première instance , j’aurai 
la ressource d’un^ tribunal d'appel , composé de 
magistrats intègres et éclairés , qui ne connaissant 
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pas les parties , ne connaissent que la justice et 
la vérité. Il dirait , dans le plan qu’on vous pro- 
pose , U mon adversaire est un lioiitme puissant , il 
me conduira dans celui des districts , dans lequel 
il aura le plus de lictisou , de rapports et d’in- 
fluence. » Si l’assemblée nationale adopte un tel 
avis , la raison publique aura toujours qnatre mille 
âmes contre son décret. Il est tems de rétablir la 
puissance morale dont la justice a besoin. Peut-on 
craindre que les tribunaux proposés par le comité , 
ji’attentcnt à la liberté ? Ils seront en petit nom- 
bre ses juges seront , pour ainsi dire , dispersés 
dans la constitution. Vous avez tracé des limites 
qu’ils ne pourront jamais franchir. Je ne sais quelle 
idée de perfection préside à tous ces beaux projets; 
comme si lés établissemcns de l’bomme étaient 
moins susceptibles de perfection. Ce n’est que par 
le tems qu’on peut éviter les inconvéniens que le 
tems seul peut faire découvrir , c’est à la, longue ' 
que les idées mûrissent, que les institutions s’épu* 
reut: la nature prodigue les siècles pour former un 
diamant : prenez-y garde , si vous manquez l’ordre 
judiciaire , vous n’aurez fait que le buste de la 
liberté. 

M. Mougins. Je me propose de démontrer 
qu’une saine politique , et que l’intérêt des justi- 
ciables doivent faire adopter le plan de M. Cha- 
broux. Je répondrai ensuite à quelques objections. 

Appuyés , pour ainsi dire , sur le berceau de la 
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constitution naissante , la' politique nons conseille 
d’écarter tout ce qui pourrait s’opposer à son 
achevenieut et à sa perfection , d’éloigner ces 
grands corps qui étaient tout dans la nation , et 
pour lesquels la nation n’’élait rien. En adoptant 
le projet du tribunal d’appel proposé par le co- 
mité , rous renouvelleriez ces corps •, ils auraient un 
ressort étendu , une compétence immense ; ils 
seraient placés dans les grandes éités ; ils se livre- 
raient bientôt à l’ambition dangereuse de partager 
le pouvoir législatif, et se coaliseraient pourajf 
réussir : ainsi vous même vous auriez préparé une 
pierre d’attente qui ébranlerait les fondemens de 
la liberté publique. Les juges doivent être égaux 
aux yeux du peuple comme è ceux de la loi. Ils 
le seront quand ils se surveilleront les uns les 
autres ; quand leur ressort sera restreint à une 
très-petite étendue , ils ne pourront ni dominer, ni 
suspendre l’opinion publique ; ils ne pourront ja- 
mais se réunir pour former de dangereuses entre- 
prises. Ainsi donc une sage politique exige que les 
juges soient juges d’appel les uns des - autres. 
J’invoque aussi l’intérêt des justiciables. Le comité^ 
lui-même a dit que le temple de la justice devait 
être placé à la porte des justiciables ; y serait-il , 
s’il fallait faire 40 ou &o lieues pour aller chercher 
un juge d’appel et des jugemens dont l’expédition 
serait nécessairement très-lente , pour aller s’ex- 
poser aux rapines des solliciteurs , des gens d’af- 
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faires de la vermine praticienne .? — On a objecté 
que les tribunauit d’appel conviendraient entre eux, 
de conBiner toujours leurs jugeinens respectifs; c’est 
supposer que les juges ne seront pas désignés par 
l'opinion publique: celui que le • peuple choisira 
n’écoulera que le cri de la loi et de sa conscience, 
que les inspirations de la vérité. On craint la di- 
versité de jurisprudence , de rinslilution proposée : 
résultera tout le contraire. Ou écartera cette ha- 
. bitude de l’esclavage et de l’erreur : on ne dira 
plus tel tribunal a jugé ainsi , donc il faut juger 
ainsi; ou tel a dit cela , donc il faut le dire; rien 
n’était plus incertain pour le juge que ce fatras 
de dilations. On a présenté aussi comme une ob- 
jection qu’il fallait attacher tu tribunal , la solen- 
nité d’un lieu plus important. Est-ce l’appareil qui 
fait la benne ou la mauvaise justice ? Saint-Louis 
jugeait sous un chêne à Vincennes , et ses juge- 
meus étaient dictés par la divinité. On réclame 
encore l’iniérét des grandes cités , c’est l’intérêt du 
peuple qu’il faut écouler , c’est pour cet intérêt 
que je sollicite l’adoption du plan de M. Chabroux. 

On demande à aller aux voix. 

JH. Lanjuinais. C’est une grande nouveauté qu’on 
vous propose : elle doit avoir en bien ou en mal 
de grandes conséquences ; il faut l’examiner avec 
soin. Elle me parait avoir des inconvéniens très- 
graves et poiut' d’avantages réels. On dit que les 
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tribunaux supérieurs tiennent à l’ancien régime ^ 
et on ne veut pas de tribunaux supérieurs. Per- 
meitez~moi de combattre cette puérilité par une 
trivialité : on mangeait du pain et on poVtait des 
sonbers dans l’ancien régime. 

i M. Duvai. Et dans le nouveau régime on n’a 
plus ni pain , ni souliers. 

M. Lanjuinais. Notre ordre judiciaire a totale- 
ment changé. Les juges ne seront plus législateurs; 
ils ne seront plus choisis dans une caste particu- 
lière ; le tems de leurs fonctions ne sera que de 
six années. Vous les avez placés au-dessous de tous 
les corps administratifs ; vous en avez fait des 
pygmées. Que pouvez-vous craindre de leurs ef- 
forts ? La liberté de la presse , le tribunal de 
cassation , les législatures permanentes , la crainte 
qu’auront les juges de perdre leur état, sont des 
moyens propres à vous rassurer. . . . Pourquoi su- 
bordonner un village, qui formera un district, à 
un village plus considérable , qui sera le chef-lieu 
d’un canton ? Si les juges manquent à leur devoir, 
il faudra recourir à un tribunal unique de cassa- 
tion , qui lui-méme ne pourrait exister si les jùges 
devaient être égaux. Si vous vouliez qu’ils le tus- 
sent , l’opinion publique casserait vos décrets ; il 
y aura toujours une grande différence entre les 
-juges de Paris et ceux du Bourg-la-Rcine ; entre 
ceux de Versailles et ceux; de Gonesse ; entre ceux 
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de Rennes et ceux de Vannes. Vous ne persuaderez 
jamais qu’on obtiendra un meilleur jugement en 
allant du centre des lumières dans le séjour de. 
l’inexpérieuce. La grande majorité de la députation 
de l’ancienne province de Bretagne adopte le plan 
du comité : elle en a signé le vceu. 

Plusieurs membres de cette députation s’élèvent 
contre cette assertion. 

MM. Huol et Kerangal. Le vœu de la députa- 
tion n’est pas contraire à la raison , il est donc 
conforme au plan de xM. Chabroux. 

M. Lanjuinais. MM. Huot et Ketangal ne pen- 
.vent me démentir, car je n’ai pas dit qu’ils eussent 
signé. On craint les grandes villes ; mais n’ayez 
donc que des chaumières isolées. On dit que les 
grandes villes srivront aux dépens des campagnes ; 
mais ne vivons-nous pas tous aux dépens les uns 
des autres , je n’excepte pas même les membres 
de cette auguste assemblée ? C’est cette dépen- 
dance qui fait le véritable lien de la société. Rien 
ne prouve mieux la faiblesse d’un plan , que le 
besoin de l’appuyer sur de semblables moyens ; 
c’est quelque chose de loin , et de près ce n’est 
. rien. Mais j’ai un inconvénient majeur à vous sou- 
mettre. L’humanité ne vous est point étrangère; 
c’est votre humanité que j’invoque. £st-il nécessaire 
À la félicité publique de sacrifier les villes où étaient 
. établis des tribunaux en dernier ressort? Je sollicite 
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votre justice pour ces villes d^soldes. ... Il n‘y a 
nulle raison pour adopter le plan de M. 'Chabroux; 
U n’y en a aucune pour rejeter celui du comité. 
Je demande donc que ce dernier soit décrété. 

On demande à aller aux voix. 

Il s’élève quelques. discussions sur l’ordre de la 
parole. 

On demande que la discussion soit fermée. 

Af. Kerchere. Il est juste d’entendre un membre 
du comité de constitution. 

M. Thouret. Le comité n’a pas encore formé 
d’opinion , mais M. le Chapelier a fait iln travail 
qu’il est prêté nous présenter. — Après une légère 
discussion sur l’ordre de la parole , l’assemblée 
décide que la liste sera suivie. 

M. Garat l’aîné obtient la parole et la cède i 
M. le Chapelier. 

M. le Chapelier. La proposition qui vous est 
faite mérite la plus grande attention , parce que 
d’une part elle influerait sur l’ordre judiciaire , et 
de l’autre que l’ordre judiciaire influe sur tons les 
hommes. Les réflexions que j’ai, faites m’ont con- 
vaincu que ce système est le plus funeste de ceux 
que le désir de dire des choses nouvelles a pu 
produire : vous avex décrété l’appel sans aucunes 
contradictions : quel a été votre but ? Est-ce de 
faire juger deux fois le même procès? Non : l’appel 
deviendrait dangereux ; il multiplierait, les chances 
centre le bon droh. C’est d’obtenir un jugement 
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plus sain d'un tribunal plus nombreux , et qui, par 
sa situation , se trouvât environné d’un plus grand 
nombre dliomiues instruits des lumières desquels 
les juges pussent profiter. Si ce n’est pas là votre 
motif, il faut anéantir l’appel. Daignez remarquer 
que ce sont deux opérations dillérentes , ou de 
faire porter l’appel des jugemens d'un tribunal 
d’une petite ville dans le tribuual supérieur d’une 
grande , ou de faire juger deux fois une affaire 
par un tribunal égal. Ici , vous avez l’avantage 
d’apprécier le dirager d’un double jugement, vous 
avez une lar^e base pour la bonne foi : là , voua 
n’avez aucune base , vous trouvez des incouvéïiiens 
sans avantage. Dans l’origine des sociétés , quand 
une contestation s’élevait , les voisins étaient con- 
sultés ; s’ils n’accordaient' pas les contendans , on 
disait : il existe tel homme renommé par sa sa- 
gesse , et c’est à lui qu’on s’en rapportait. Voilà 
l'origine des jugemeus et des appels. Avoir dé- 
montré que la proposition de fiiire juger la sen- 
tence d’un tribunal de district par un autre et 
l’appel , ce sont deux choses différentes , c’est avoir 
prouvé qu’il est impossible d’adopter cette propo- 
sition , puisque vous avez décrété que l’appel aurait 
lieu. J’ajoute une observation : H est naturel d’ap- 
peler d’un juge moins éclairé à un juge qui l’est 
davantage, et non d’un juge qui l’est davantage 
à celui qui l’est moins. C’est dans les grandes 
villes -que se trouvent les grands talens ; c'ést-au 
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milieu des grandes affaires que se forment les 
grtands juges et les grands jurisconsultes. Renoncez 
à eu avoir, si vous vous restreignez dans l’étendue 
,d'un seul district ; renoncez à exciter l’émulation. 
Il n’y a daus les petites villes c^ue de petits intérêts, 
le^ petites choses tiennent toujours les hommes à 
leur hauteur. Dans les grandes, au contraire, il y a 
plus de rapports , plus de conventions , plus de 
grands intérêts ; ainsi plus de procès et de grandes 
discussions. Si vous répondez qu'il importe peu 
d’avoir de grands juges et de grands jurisconsultes, 
je n’ai rien s'opposer i une telle réponse. 

Cependant le législateur doit chercher à les faire 
naître ; il doit reconnaître leur inÜucnce sur l’opi- 
nion et sur les moeurs : vous n’aurcz donc que des 
tribunaux qui seront la honte de.ia constitution ; 
et si l’ont vient à dire; l’ancien ordre valait mieux; 
la constitution est souillée , elle est affaiblie , et 
les peuples sont malheureux. Jugez du futur par 
l’expérience du passé. On citait avec étonnement 
une petite ville qui renfermait un grand juge ; on 
craint les grands établisseroens qui tendent tou- 
jours à s’agraudir. Les parleraens n’étaient point 
dangereux , parce qu’ils étaient juges , mais parce 
qu’ils étaient administrateurs et législateurs. Que 
les ttthunaux ne jugent que des procès , et ce 
danger ne se renouvellera jamais ; ne craignez pas 
qu’ils s’agrandissent sons la surveillance des as- 
semblées adminisuatives et du corps législatif ; 

autrefois 
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Autrefois c’ëtaii pour les cours un mérite que de 
s’opposer aux entreprises des ministres t que de $e 
mêler de l’adininistraiion , et souvent ils l’ont fait 
avec-SHccès: Pour riiitérèi public , aujourd’hui ce 
serait un crhne que de s’opposer â L’exécution des 
-loi# du. corps le'gtslaiif. 

Il est uue seconde objection , elle est déjà ré- 
pondue p$tr ce peu de mots.: ce ne sont pas des 
-petits établissetnens qu’il faut à un grand peuple ; 

• je nse .fais des juges d’appel , une idée bien, diffé- 
. rente ide celle que plusieurs préopinans eu ont 
voulu donner: je pense qu’il est nécessaire que ces 
rjuges soient très-éclairés', qu’on leur accorde un 
traitement avantageux , qu’ils soient payés avec mu- 
nificence , afin que la science et l’intégrité soient 
dans un tel honneur , que tous les citoyens s’em- 
pressent à l’envi à mériter un jour de partager 
cette gloire. Si on adopte l’appel d’un tribunal de 
district à un autre , tous ces avantages seront per- 
dus. On dit que la macbine sera compliquée , 
que ces tribunaux seront trop éloignés des justi- 
ciables ; mais cette complication n’existera pas pour, 
quelques tribunaux de plus ; mais il faut rappro- 
cher kl justice des justiciables: il faut présentel' 
pour l’appel moins de facilités que d’obstacles. Si 
vous placez pour ainsi dire , un tribunal d’appel 
à la .porte du plaideur, il y recourera : élotgii.ex-' 
le, il balancera; et sans doute celle incertitude 
«St salutaire , puisque même , en gagnant , il serait 
Tom. XXXI 14 
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obligé ie faire des sacrifices. Tous ces Inconvé- 
niens se trouvent dans la proposition de M. Cha- 
broux. Si ma pensée était suivie , on diminuerait 
le nombre des tribunanx d’appel , au lieu da 
l’augmenter. Le comité propose de composer ce* 
tribunaux de huit juges , divisés en deux cMni- 
bres : le nombre quatre présente la meilleure 
chance , puisque l’arrêt passe à la majorité de 
trois contre un : c’est un bien réel que d’étre jugé 
aux trois quarts des voix , tandis qu’en première 
instance én ne le sera qu’aux deux tiers. Un de* 
avantages des tribunaux d’appel éloignés des par- 
ties , c’est la difficulté des sollicitation*. Âutrefoi* 
elles étaient un besoin , à présent elles seraient un 
délit. Vous devez désirer que les parties soient 
ignorées des juges. Compte-t-on pour rien l’in-, 
convenient de faire juger la sentence d’un juge 
par le juge du district voisin ? On dit que le* 
parties choisiront , ou bien que , si plusieurs tri- 
bunai:x sont proposés par elles , le sort en déci- 
dera. Qui est-ce qui choisira ? Est-ce l’appellant? 
L'intimé a en sa faveur la présomption de la chose 
jugée. Si l’appellant indique quatre tribunanx , 
l’intimé peut concevoir des craintes sur les motifs 
qui ont déterminé ce choix , et cette défiance est 
un défaut en nous. Si le sort dmt décider , la 
même défiance qui alarmait une des parties, l’ac- 
compagnera toujours; elle regardera l’appel comme 
un véritable fléau. Je vais plus loin ; je dis que 
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«eue loi est inexécutable. Le nombre des districts 
est inégal ; il faudra donc une loi particulière pour 
chaque déparieroent. Ce système est d’ailleurs con- 
traire â vos décrets. Vous avez décidé que les 
parties éliraient leurs juges ; c’est une base con^ti* 
tuiionnelle. Or , je vous demande si l’intimé ou 
l’appellant , traduits dans un district voisin auraient 
choisi leurs juges. Je conclus et je demande la 
question préabible sur la motion de M. Chabroux, 
ou que , si on l’adopte , les appels soient suppri- 
ihés. Personne plus que moi ne tient k la stabilité 
de vos décrets ; personne ne sent , mieux que 
moi, llnconvénient de détruire l’appel ; mais, i.* il 
ne serait pas très-dangereux de revenir sur un 
décret qui n’a été rendu que pour ordre de travail,' 
et qui n’est pas accepté ; 2." il vaudrait mieux ne 
-pas avoir d’appel , que d’avoir des tribunaux cir- 
culaires. 

M. Biozat a la parole : il la cède à M> Cha- 
broux. 

M. Chabrouxl Je récapitulerai mes moyens ; 
ceux qui m’ont été opposés , et je répondrai aux 
objections qui m’ont été faites. — Eu proposant 
de rendre les tribunaux de districts propres à 
fournir les deux degrés de juridiction , j’ai fait 
remarquer la simplicité de ce moyen , et combien 
les moyens simples méritaient la préférence. On 
n’a pas présenté sur cela d’objections importantes. 
J’ai dit que les tribunaux supérieurs seraient 

La 
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dangereux en cc qu’ils menaceraient la liberté 
publique et individuelle , et qu’au contraire le» 
tribunaux de district, dans leur obscurité’, se- 
raient utiles sans être redoutables. Je ne vous 
fais pas d’objection à cet égard; j’ai faitsentirla né- 
cessité de l’égalité parmi les juges. Cette égalité, 
a été attaquée ; cependant le comité l’avait con- 
sacrée par un article particulier ; on a dit qua 
les lumières étaient plus rassemblées dams les 
grandes villes et autour des grands tribunaux : 
mais à côté de cette proposition on veut faire 
juger les iuiérèts des pauvres par les tribunaux 
inférieurs. L’assemblée nationale qui a déclaré 
tous les citoyens égaux en droits ne peut con- 
sentir à une distribution de la justice établie de 
manière qu’il y ait une balance moins sûre pour 
le pauvre et une balauce plus sûre pour le riche. 
Vois n’avez pas manqué de vous pénétrer des 
craintes que j’avais conçues sur les rivalités qui 
auraient eu lieu entre les villes et les déparie- 
mens au sujet des tribunaux supétieurs. Ces 
craintes sont restées sans réplique. J’ai parlé 
d’économie. On s’est borné à des dénégation» 
simples : je présenterai à cet égard un plan dé- 
taillé à la fin de mon opinion. Je passe aux 
moyens qui m’ont été opposés. Le premier est 
le décret par lequel vous avez ordonné qu’ il y 
aurait deux degrés de juridiction. Ce décret ne 
dit pas qu’il y aura des tribunaux d'appel. Oo 
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■joute que le mot degré emporte des idées de 
comparaison , d’où résultent des juges supérieurs 
et des juges inférieurs. Je dis que l’assemblée a 
seulement eu en vue les premiers et les seconds 
jugemens , et non les personnes qui jugeront t je 
n’ai donc pas contrevenu à ce décret et aux 
principes de l’assemblée. On a dit que mon pro- 
jet était anti-constitutionnel, qu’il anéantissait l’ap- 
pel , et que l’appel entraînait l’idée de cour su- 
périeure et de cour inférieure. Je ii’ai pas besoin 
de répéter ma démonstration ; l’appel a pour 
objet unique de faire juger de nouveau et non 
de recourir à une puissance supéiieure , que la 
constitution n’adinet nullement. On a dit cepen- 
dant que vous avez des juges de paix qui sont 
inférieurs aux juges de district. Je regarde les 
juges de paix comme n’étant pas placés dans l’ordre 
judiciaire ; les juges de paix ont été établis en 
avant de l’ordre judiciaire et adn d’cropécber que^ 
pour de petits intérêts, les habitans^du royaume 
ne fussent obligés d’entrer dans les formes ; et 
en effet , les juges de paix ne jugent point de 
procès. L’ordte judiciaire ne commence que lors- 
qu’il y a procès ; doue les juges de paix ne sont 
pas dans l’ordre judiciaire . On a dit qu’il n’y 
avait pas de raisons pour entretenir la voie de 
l’appel , s’il n’y a pas de recours d’un tribunal 
moins éclairé à un tribunal plus éclairé. J’exige 
des lumières dans tous lesj juges , et en ceU je me 
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conforme davantage à vo» décrets et à vos in- 
tentions. Le juge qui examinera, de nouveau 
l'aflaire aura deux avantages; premièrement , le 
nouvel examen des jurisconsultes ; secondement , 
les motifs du jugement du premier juge , parce 
que , sans doute , vous obligerez celui-ci à les 
joindre à sa sentence. Il est donc vrai qu’on aura 
tous les avantages de l’appel ; qu’ou en aura de 
plus précieux encore qui résulteront non des per- 
sonnes , mais de l’état des choses. 11 est donc 
vrai que jq n’ai pas blessé les décrets constitu- 
tionnels. Uu opinant a dit que les tribunaux 
de district seraient à-la-fois juges de première 
instance , juges présidiaux pour les jugemens de 
juge de paix , et juges supérieurs, qui ramasse- 
raient toutes les branches de l’ordre judiciaire , 
et qu’ils préseuteruient un véritable despotisme. 
Cette objection est bien faible , à l’égard du ju- 
gement eu première iuslancs ; il n’y a point de 
danger à l’égard de l’appel des jiigemens des 
juges de paix , qui est une espèce de présidia- 
lilé ; s’il y a quelqu’inconvénicnt , il est bien ra- 
cheté par la coasidératiou de rimérét du pauvre : 
quant à ce que les tiibunaux de district seront 
juges supérieurs , et à l’égard du despotisme 
qu’uu parait redouter , je repouJs que cette crainte 
est nulle dans mou système , puisque , comme 
tribunaux supérieurs , ils n'auront aucun terri- 
toire , puisque ne sachant pas s’ils seront chargé» 
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de juger les causes de tels ou tels citoyens , ils 
ne pourront prendre aucun ascendant , ils ne 
pourront avoir aucune inlluence politique. On 
a dit qu’il était naturel d’établir , pour rélbrnier 
le jugement , un plus grand nombre de juges. 
Mais cette nécessité est plus dans nos habitudes 
que dans la réalité. M. Thouret a d'ailleurs ap- 
puyé ma proposition , en faisant le détail des dan- 
gers d’un trop grand nombre de juges. Plus ils 
sont nombreux, plus les rivalités se multiplient, 
et jamais elles ne sont à l’avantage du plaideur. 
Ce sont elles qui ont donné lieu à ce qu’on ap- 
pelle au palais le rapporteur et le compartiteur: 
il arrive que deux hommes conduisent tout dans un 
tribunal, qu’ils préparent tous les résultats , et 
qu’avec vingt juges, on n’en a réellement qae deux. 

La sollicitation a plus de prise , quand il y a 
plus de juges : chacun a ses entours , et ce sont 
autant de moyens* pour faire valoir l’intrigue. 
Avec un grand nombre de juges , il faut moins 
compter sur l’expédition des affaires. Quand ils 
sont peu nombreux , ils s’entendent mieux pour 
marcher ensemble ; quand ils sont un grand 
nombre , ils comptent les uns sur les autres ; 
l’un est prêt , l'autre ne l’est pas. Ces observa- 
tions ne sont ici que des faits-: j'atteste l’expé- 
rience de beaucoup de membres de cette assem- 
blée. Je dis encore qu’avec un grand nombre , on 
est plus exposé à l’erreur; on ne peut pas ré- 
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diiire les qiiesiioiis à la négative ou k l’allSrma- 
tive. Il faut prendre des milieu! , et les milieux 
ne sont pas la justice. De-là viennent ces pro- 
noncés de hors de Cour , qui jugent qu’on n’a 
pas su juger. Enfin j’observe que , dans te pro- 
jet du cotnité , on propose de faire rendre le 
jugement d’appel par quatre juges. Vous voyez 
qu’il est facile de faire ployer mon plan à cette 
disposition. 

Le comité a voulu qu’il y eAt quatre juges pour 
réformer le jugement qui aurait été rendp par 
trois. J’aurais de même quatre juges pour ré- 
former le jugement de trois . Je crois donc avoir 
encore répondu à ce moyen. Je suis obligé de 
revenir sur l'observation qui a été faite , qu’au- 
près des grands tribunaux , -il y avait plus die 
lumières. Je conviens que cela était vrai dans 
raiicicn état des choses ; c’est-là que les talens 
trouvaient de la gloire et du profit. Ceux qui s» 
sentaient des talens , s’y rendaient de toute part; 
les hommes k qui la nature avait donné des ta- 
lens ne pouvaient rester subordonnés; désormais, 
ils se répartiront dans les lieux où ils pourront 
les exercer, ils resteront dans les villes peu con- 
sidérables , puistpi’ils y trouveront de la gloire 
et des avantagés pécuniaires. Remarquez qu’une 
moindre fortune y est nécessaire. Dans le sein 
de leur famille, au milieu de leurs concitoyens, 
Hs se respecteront davantage , les mœurs y ga« 


Digilized by Google 



DC î3 JüILLBT 1790. 169 

gneront, et c’est à cela sur-tout que je tends. 
J’ajoute une considération , dont j'espère que la 
vérité frappera toute l’assemblée. Il y a dans les 
grandes villes de grands jurisconsultes : je deman- 
de par qui l’avocat éloquent est employé ? Par 
les gens riches qui peuvent les payer ; ils n’exis- 
tent pas pour le pauvre. L’avocat recherché , 
le jtirisconsulte qui a acquis de la célébrité est 
inabordable ; le pauvre est abandonné au peu- 
ple du palais. Je ne veux pas accuser cette classe 
d’hommes que je suis habitué à estimer ; mais 
je peins les hommes comme ils sont: je sais 
i(]ue le pauvre est repoussé par l’avocat célèbre ; 
mais les moinens de ces messieurs sont si bien 
comptés , qu’il est rare que le pauvre puisse aller 
jusqu’è l’homme humain qui l’écouterait. 

On vous a dit que dans les petites villes la 
prévention est extrêmement facile , que l’opinion 
y est moins éclairée. Je répondrai sèchement que 
la prévention est là où l’enthousiasme peut naître , 
et qu’il ne peut naître que là où il y a de la foule. 
-On' vous a dit que tous les tribunaux qui s’occupe- 
raient des appels, seraient une source abondante 
de cassations. Je ne sais sur quel calcul cette 
objection est établie ; il me semble qu’il y aura 
toujours le même nombre de jugemens infirmés 
ou confirmés : ainsi le nombre des tribunaux ne 
multiplie pas celui des cassations. On vous a dit 
que les citoyens seraient jugés |iar des juges 
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qu’ils 'n’auraient pas choisis. Je vous prie de vous 
rappeler qu’il n’est pas dit dans vos décrets 
que les juges seront choisis par le peuple du dis- 
trict , tuais par le peuple. Je crois que l'Elec^ 
teur qui nommera dans un département , nom- 
mera au nom du peuple français, et votre prin- 
cipe consiste k avoir des juges nommés par le 
peuple. Il est si vrai que cette observation est 
juste , que vous décréterez que les juges seront 
les juges domiciliés du défendeur , en matière 
personnelle et en matière réelle, ceux' du lien ^ 
de l’immeuble qui fera l’objet de la contestation { 
et je m’attache k ceci. Il arrivera souvent , en* 
matière réelle, que le demandeur et le defen- 
deur n’auront pas leur domicile dans le lieu do > 
l’immeuble : et assurément ils naîtront pas influé 
snr l’élection des juges. 

U me reste de cette eonsidération , que lea 
juges élus par district ou par département , se- 
ront les juges de la masse du peuple , et que 
le décret sera exécuté. Dans mon système , le 
peuple choisira plus réellement ses juges , puis- 
que c’est d’après ses motifs particuliers de con- 
fiance , qu’il s’adressera à ce tribunal. Je crois 
que , par ces considérations , je mets de câté le 
reproche de m’ètre écarté de la constitution. 11 
me reste k m’occuper des moyens d'économie. 
Dans le plan du comité , il y aura 1 4 g 4 juges 
de districts , 498 officiers du ministère public i 
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pour 31 courA supérieures, 1 6b juges et 31 offi- 
ciers du ministère public. Je suppose que le 
traitement de chaque officier du tribunal de dis* 
trict sera de 3000 liv. , cela fait 3 ,goboeo liv. 
pour le ministère public. Restent les cours su- 
périeureJ. Le préopinant a dit qu’il fallait payer 
ces juges avec munificence , qu’ils auraient un 
territoire étendu, qu’un homme ne se déplace- 
rait pas , s’il ne trouvait de véritables avantages. 
Le comité proposera , sans doute, de leur donner , 
trois fois plus qu’aux juges inférieurs. Je ne fais 
que doubler; ce qui me donne, pour les juges 
des cours supérieures, 6,731000 liv.; pour les 
officiers du ministère public , B4000 liv. Le total 
des premières dépenses du plan du comité , est de 
4,740000 liv. J’aurki plusieurs objets à y ajou- 
ter. Dans mon plan , j’ai un juge de plus par 
tribunal de district; ce qui me fuit 3460 juges à 
3000 liv. et une dépense de 4,960000 liv. Elle 
excède celle du comité de 300,000 livres. 

Si mon plan est plus avantageux , ce n’est pas 
une telle somme qui doit arrêter l’assetnbléa na- 
tionale de France. Mais j’observe qu’il' fraudra ' 
pour les 3 1 cours supérieures des bâtimens d’un 
certain luxe ; et que cette dépense sera très- 
considérable ; ensuite l’entretien de ces bâtimens ; 
et l’on sait que l’entretien des bâtimens publics 
est énorme. Je pourrais ajouter encore les frais 
communs qui se font dans ious les tribunaux. ; 
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J’obaerverai aussi que voire comité ne proposa 
que 8 juges par cours supérieures ; j'assure que 
si une fois vous décréiez ces établissemens , il 
sera aisé de vous prouver quelles ne doivent pas 
dire de huit, mais de vingt' et de trente olH- 
ciers. Voilà quels sont mes calculs. L’excédent 
de 330,000 liv. rae semble compensé. Mon pro- 
jet n’est donc pas plus cher que celui du comité. 

Une très-grande partie de l’assemblée applaudit. 

On demande à aller aux voix. 

M. Foll»vUle. M. Chabroux ayant donné de 
grands développemens à son plan , il est naturel 
que le comité jouisse du même avantage. 

Une partie de l’assemblée propose de continuer 
la discussion à demain. 

On délibère sur cette prop'osilion. Une première 
épreuve est douteuse ; une seconde est pour la 
négative. 

La discussion est fermée à une grande majorité. 

La priorité est accordée à la proposition de 
M. Cliabroux. On demande à proposer des amen- 
demens. 

M. Chabroux. Je demande la permission d’ob- 
server qu’il s’agit uniquement d’arrêter le prin- 
cipe qui n’est pas susceptible d’amendemens: ils 
ne peuvent porter que sur les détails qui seront 
réservés. 

‘ Le principe est mis aux voix , et décrété en 
ces termes , à une crès-grande majorité. 
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« L’assemblëe nationale décrète que les juges 
de district seront juges d’appel le; uns k l'égard 
des autres , suivant les rapports qui seront dé-* 
terminés ci-après, n 

La séance est levée à cinq heures. 

. « • ) é . 

VARIÉTÉS. 

Récit de ce qui s’est passé plus iinmédialemeift 
à l'autel de la patrie , le \l\ juillet 1790.' 

On a beaucoup parlé de la cérémonie qui eut 
lieu le >4 juillet dans le champ de la confédé- 
ration ; mais plusieurs récits ont été si vagues, 
d’autres ont été si faux , que ceux qui ont va 
de plus près ce qui s’est passé k l’autel de la 
patrie , ont cru devoir donner quelques détails 
particuliers sur cet objet ; détails peu connus , 
et qui , cependant , ne sauraient trop l’étre de tous 
les bous citoyens qui désirent se former une idée 
exacte de cette mémorable journée. 

MM. les soixante aumôniers des bataillons de 
Paris, accompagnés de plusieurs de ceux des dis- 
tricts et des départemens , ' ayant k leur tête l’au- 
xnônier-général de la garde nationale parisienne , 
se reiuiireiit des Théatins i la chapelle de l’école 
militaire , précédés d’un détachement de gardes 
nationales. M. l’évéque d’Autun , nommé par le 
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roi , pour officier à cette auguste cérémonie , s’étant 
joipt à eux , le çongrès sortit à dix heures et demie 
de l’école militaire , pour s’avancer vers l’autel de 
la patrie , construit an milieu du champ de la 
confédération dans cette forme simple et antique 
qui convenait si bien à une fête qui nous rap- 
prochait, à tant d’égards, des peuples libres , chez 
lesquels la religion venait ajouter son éclat ma- 
jestueux à la pompe' des fêtes publiques. 

L'évèque, vêtu pontificalement, fermait la mar- 
che , ayant k sa droite l’aumônier-général de la 
garde nationale parisienne. Plusieurs rangs de gre- 
nadiers marchaient en ordre devant les ministres 
de l’autel, dont chacun portait quelque objet ou 
quelque ornement nécessaire k la célébration des 
saints mystères. Le peuple immense que contenait 
la vaste enceinte du champ de la confédération , 
parut frappé tout-à-la-fois de la noblesse et de 
la simplicité du culte religieux d’une aussi grande 
cérémonie , ainsi que de l’uniformité imposante 
des ministres , vêtus d’aubes blanches et de cein- 
tures aux trois couleurs de la nation , et dont 
l’eiret retraçait l’image de ces anciens lévites , dont 
l’ordre et les vétemens ajoutaient un caractère si 
imposant k la religion. Phisieurs grains se suc- 
y' cédèrent avec rapidité ; mais ces généreux patriotes 
s’empressèrent découvrir tour-à- tour de leurs corps 
l’autel , les omemens du culte et le pontife qui 
devait présider à la cérémonie. 
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A midi et demi une salve d’ariillerie annonça 
l’arrivde des confédérés. Aussi-tôt les aumôniers 
se rangèrent sur quatre lignes du côté de l’autel f 
faisant face à l’arc de triomphe , et ne quittèrent 
cette place qu’au moment oh tout le cortège fut 
entré et placé dans le champ de la confédéra- 
ùon. Lorsque chaque département eût occupé le 
terrain qui lui était marqué , et que le roi fut 
sur son trône , l’évéque commença la messe au 
bruit des tambours et des instrumens militaires. 
Pendant la célébration dés saints mystères , et nous 
nous , plaisons à rendre ce glorieux témoignage à 
nos frères d’armes , on vit régner autour et au 
bas de l’autel un silence respectueux , qui mani- 
festait les sentimens religieux dont était pénétrée 
cette multitude de spectateurs. 

La messe achevée , le pontife descendit les pre- 
miers degrés de l’autel. Là^ il bénit l’oriflamme 
et les 83 bannières des départemens , qui, du- 
rant la messe , avaient formé un quadruple cor- 
don- demi-circulaire sur le devant de l’autel de 
la patrie. L’évéque , avec ses assistans , remontés 
à l’autel, un grand silence se ht dans toute celte 
vaste enceinte de miliers de citoyens , et tous , les 
yeux fixés vers le trône du roi , attendaient le 
' héros de la liberté , qui , le premier, devait pA>- 
. noncer le serment si cher à tous les cœurs fran- 
• çais. La Fayette traverse l’espace du trône à l’au- 
tel , et en monte les degrés avec cette démarche 
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noble , ce mainiien imposant, ce sublime cntliou- 
siasme qui ne quitte jamais les grandes âmes « 
tel enfin qu’on nous peint ces héros de ’ l’anti- 
quité, dont les paroles et les actions décidèrent 
souvent de la dcstipiée des nations. Le bruit des 
trompettes , des trombones et des cors, vient d’an- 
noncer le grand moment de l’uuion fraternelle; 
et la Fayette, serrant de la mais droite son épée, 
dont la- pointe est fortement appuyée sur l’autel 
de la patrie , d’une voix ferme et assurée , pro- 
nonce le serinent sacré.' La flamme patriotique 
est agitée dans les airs , une salve d’artillerie ré- 
pond à ce signal attendu , le champ de la con- 
fcdcration retentit des acclamations réitérées d’aib 
peuple libre , et la France est instruite que« dans 
le . héros de la liberté , ainsi que dans ses nom- 
breux frères d’armes , elle trouvera autant da 
défenseurs de la coustilution , autant d’amis et 
de frères , qu’un même zèle a unis pour la gloire 
de la nation , pour le maintieu de la loi , et 
pour la splendeur du trône 'français. 

Un nouveau signal de la flamme patriotique, 
. et une nouvelle salve d’artillerie annoncent >que 
le roi et l’assemblée nationale viennent d’unir leur 
serment à celui des confédérés et de tout, le 
peuple; aussi-tôt les acclamations redoublent, ht 
jamais les cris de vive la nation , vive le r<>i , 
-vive la reine, vive le dauphin ^ ne furent répé- 
tés avfc plus d'empressement , çi prooencés avec 
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d’allégresse , et avec plus de marques de 
cette sensihililé touchante qui caractérise le Fran» 
çais , et sur>tout le Français devenu un peuple 
libre. 

Â peine le ponlile eut-il entonné le cantique 
d’actions dé grâces » que des milliers de voix se 
{oignirent*à celles des lévites. Douze>cents musi- 
ciens placés au côté droit de 1‘autcl , exécutèrent 
ce cantique » ainsi que des vœux pour le peuple , 
pour l’assemblée nationale et pour le roi , d’après 
la musique de M. Gosset que l’on peut appeler 
le chantre de la religion » et qui donna in ces 
dilTérens morceaux , ce ton noble et majestueux 
auquel sou art fait prêter tant de force et de 
charmes» 

Au milieu de ce spectacle magnifique « dont 
les scènes se répétèrent si souvent et presque 
. toujours sous une nouvelle forme , qui pourrait 
rendre les impressions tantôt douces et attendris- 
santes , tantôt sublimes et surnaturelles qui se 
succédaient dans toutes les âmes ? Non , jamais , 
i moins que d’en avoir été le témoin , on ne 
pourra se peindre > môme en idée , le ravissement 
que devaient faire éprouver , produire sur cette 
foule immense de spectateurs , le bruit de 3eo 
tambours , les voix mélodieuses et les sons har- 
monieux de I ,aoo muMciens , les cris d’allégresse 
qui sortaient de toutes les bouches , la vue des 
épées agitées dans les airs , les bonnets des. gre- 
Tom. XXXir. M 
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nadicrs et les diapeaux des soldats de la patrie , 
pi'éseiite's au bout des bayomieites , et sur-tout 
( es milliers de mains de tout un peuule , tantôt 
levf'es vers le ciel , en signe d’accord et d’union , 
tantôt se frappant , avec précipitation , les unes 
contre les autres en signe d’alh'gre.s^e et de vic- 
toire. Qu’on nous cite dans l’iiistoire ^es anciens 
peuples une fête 'qui ait rassemblé autant de ci- 
toyens libres , une cérémonie aussi majestueuse 
et aussi imposante , un spectacle qui , dans son 
ensenilde , ait réuni tant d’objets faits pour élever 
l’ame au-dessus d’elle-méme , et la porter , par 
une impulsion irrésistible , à ce haut degré de 
grandeur et d’enthousiasme , que l’imagination hu- 
maine peut à peine attendre. Il était réservé au 
peuple français , après avoir égalé et souveut sur- 
passé tout ce ({ue l’antiquité a produit de pins 
beau dans les sciences, les arts et les lettres, de, 
Veniporier absolument sur elle dans les apprêts 
et la ci'lébration de la fête de la Liberté. 

A peine le pontife et les lévites eurent-ils des- 
cendu les nombrenx degp-és de l'auicl , que les 
frères d’armes se bâtèrent d’y monter pour tou- 
cher et considérer de plus près le monument au- 
guste , d’où était parti le serment qu’ils avaient 
répété , et jouir de ce point de réunion du graud 
spectacle ue tout un peuple libre et heureux. 

Avai’.t de terminer ce récit, nous croy(sns devoir 
fairé' part au public d’un trait plein de générosité 
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de M. Bourdon , volontaire du faubourg Sauit^ 
ÂntoiHe , l’un de ceux qui accompagnèrent MM. 
les aumôniers , à leur retour dans la chapelle de 
l’école militaire. Ce père de famille , chargé do 
six enfans , fut prié , le matin , par un Anglais , 
de le conduire , s’il était possible , à l’endroit où 
étaient les ambassadeurs. Il y réussit. L’Anglais 
arrivé , voulut le récompenser de sa peine , en 
lui mettant un louis d’or dans la main. Ce citoyen 
désintéressé refusa cet or , en disant : t intérêt 
ne nous guide point , monsieur , nous obligeons 
gratis , et c'est un plaisir pour nous de le faire. 

L. DE Saint- Martin, aumônier-général 
(le la garde nationale parisienne ; 

Chassant, aumônier du bataillon de Saint- 
Germain l’Auxerrois. 



. N.o CCV. 
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DU a4 JUILLET 1790. ' 
(a.* année de la Liberté. ) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SI^ANCK a4 JUILLET. 

M. Bouche. Il y a déjà huit jours que vous 
avez rendu un decret , portant que le roi sera 
supplié d’envoyer des troupes à Orange : ce dé- 
cret n'est point encore mis à exécution , et ce- 
pendant les troubles augmentent dans le comtat 
d'Avignon : il est même à craindre qu’il n’en ré- 
sulte les plus grands malheurs. Je demande que 
M. le président soit chargé d'écrire au ministre 
de la guerre , pour qu’il envoie sur-le-champ des 
troupes dans la ville d’Orange , et lieux circon- 
Toisins , pour assurer la tranquillité de ce pays. 

M. Rewbeîl. C’est au roi que M. le président 
doit s'adresser ; je demande qu'il se retire par- 
devers lui pour le supplier de prendre les pré- 
cautions uécessaircs pour que les propriétés , que 
la nation possède' à Avignon , soient en sûreté. 
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L’assemblée n’éiant point encore assez nom- 
breuse , il n’est encore rien décidé. 

• M, Rabaud. Vous a?ez rendu un décret sur 
funiforme que doivent porter toutes les gardes 
nationales du royaume ; vous n’étes entrés dans 
aucun détail , et chacun les règle à sa fantaisie ; 
il en peut naître des inconvéniens t en consé- 
quence , votre comité de constitution vous propose 
lè décret suivant : 

U L’assemblée nationale ordonne que son comi- 
té militaire lui présentera , d’ici à huit jours ' 
les détails relatifs à l’uniforme de gardes nationa- 
les de France , et quant au bouton de cct uni- 
forme , l’assemblée nationale charge pareillement 
son comité militaire de le régler incessamment, x 

Ce décret est adopté. 

Sur la proposition faite, par M. l’abbé Gouttes , 
au nom du comité des finances , l’assemblée natio- 
nale décrète que le ministre de la guerre sera chargé 
de payer aux officiers des ci-devant gardes fran- 
çaises leurs appointemens des six premiers mois 
1790, et qu’à compter du premier juillet, pré- 
sent mois , cette dépense sera prise sur la lista 
civile, n 

M. Chassey. Il se présente plusieurs personnes 
pour l’acquisition des biens nationaux , situés 
soit dans Paris , soit dans les environs. Je ne sa 
' pourquoi ceux qui en jouisseut acluellemeut rr 
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permctte'at à personne de les examiner ; ce de- 
partement de Paris nVtant point organisé , il est 
nécessaire de donner à la municipalité actuelle le. 
pouvoir d’exercer les fonctions de directoire de 
district , relativement à l’aliénation de ces biens. 
Voici , en conséquence , le décret que votre comité 
ecclésiastique vous propose. 

U L’assemblée nationale expliquant son décret 
du 8 juin , autorise la municipalité de Paris à 
remplir les fonctions des administrations de dé- 
partement et de district, relativement à l’aliéna- 
tion des biens nationaux, provisoirement , jusqu’il 
ce que l’assemblée de département «t sous-direc- 
toire soit en activité. » 

Ce décret est adopté sans discussion. 

■M. Chussc.y. Je tais vous faire lecture de t6u s 
les articles décrétés sur le traitement du clergé 
actuel. Votre comité vous prévient qu’il a fait des 
cbangeinens et des additions aux articles , con- 
forméincut aux divers amendemens qui out été 
proposés et ajournes pendant la discussion. 

Il s’cst élevé , entre le comité ecclésiastique 
et celui des pensions , une dillîculté sur le trai- 
Kinent à faire aux évêques conservés , mais qui 
donneront leur démission. Le comité ecclésiasti- 
que a pensé que ces évêques devaient être trai- 
tés comme ceux qui seront supprimés. Sur huit 
membris qui se trouvaient au comité des pciisious 
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lors de la discussion , quatre ont pensé que ces 
évéques devaient être réduits à 1 0,000 livres ; 
c’est à vous de trancher la difficulté : l’addition 
que je vous propose de faire à l’article U , por- 
tant X que les évêques supprimés jouiront des 
deux tiers du traitement qu’il auraient eu s'ils 
fussent restés eu fonction , pourvu que le tout 
n’excédât pas 5o,ooo livres. » Il en sera de mémo 
à l’égard des évéques conservés qui se démettront. 

M. le Camus. Vous avez détérniiné que les 
pensions n’excéderaient pas 10,000 livres; ce n’était 
pas la peine d’en faire une loi , si vous accordez 
aujourd’hui une somme plus forte. 

M. Regnaud de Satnl-Jcan-d’ Angely, Le décret 
relatif au traitement du clergé actuel , a précédé 
la loi sur les pensions j le traitement à faite 
aux évéques qui donneront leur déiuissjou , ne 
peut être déterminé par les principes de cette 
loi. Il faut dire tout haut la grande vérité : ü y 
aura dans la démission des évéques , ou des 
motifs puisés dans une délicatesse de conscience 
sur laquelle l’homme ne peut avoir d’inspection ; 
ou bien dans une opposition iormelle au vœu 
national ; dans le premier cas , vous ne pouvez 
forcer les évéques à exercer leurs fonctions ; dans 
le second , vous serez trop heureux d’etre dé- 
barrassés , même en les payant un peu plifS 
cher , de gens qui , en restant en place , na 
feraient <pie contrarier votre coustiiuliou. 
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M. Bouche. Le traitement proposé par le co- 
mité des pensions , me parait trop favorable pour 
des gens , ou mal - inteniionués ( je n’attaque 
personne) , ou qui préféreraient au travail une vie 
molle et oisive. Je demande qu'il ne soit rien 
donné à ceux qui ne prouveront pas que leur 
retraite est nécessitée ou par des iufirmités , ou 
^par toute autre cause légitime. 

M. Biausat. La majorité des évéques s’est 
oobstararaent montré opposée à votre constitiitiou ; 
s’ils trouvaient le même avantage , en quittant 
leurs fonctions (|u’en les remplissant, il serait à crain- 
dre qu’ils ne formassent nue coalition de laquelle 
il pourrait résulter les plus duugereuv cll’ets. 
Qu’est-ce qui a déterminé tous ces déiractema 
de la constitution , c’est l’intérét. LU bicu ! pre-' 
nez-les par-là; ces gens-là savent calcuicr , .sans 
cela , je ne réponds pas des irconvéniens. 

Af. Regnaud de Sainl-Jean-d Angely, Je pense , 
Comme le préopinant , que c’est l’intcrét qui a 
fait nos ennemis ; mais je n’en tire pas les mê- 
mes conclusions: cos évêques qui se trouveraient 
forcés à conserver leurs fonctions , par le relus que 
l’oii ferait de leur accorder une retraite , dans 
lo cas oit ils donneraient leur démission , se ven- 
geraient , en refusant des dispenses ( j’atteste ce 
lait ) , et se serviraient ainsi des pouvoirs qui 
leur sont laissés , ‘ pour arrêter l’action de votre 
«onsiitution , dans laquelle vous les avez placés 
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comme des rouages nécessaires ; .nous aimons 
mieux , diraieni-ils , vous contrarier , en restant 
en place , que de nous retirer. av'ec 10,000 livres. 
' Je suis persuadé que s'il ne fallait que de l’ar* 
gent pour faire rentrer dans la classe ordinaire 
de citoyens , ceux de vos ennemis qui sont 4 
tête de la hiérarchie ecclésiastique , pour mettre 
à leur place des prêtres respectables , vous ne 
balanceriez pas à faire le sacrifice. 

M. le Camus. Nous ne devons avoir aucun 
embarras sur les dispenses de mariage ; il ê^t 
évident que le contrat doit être séparé du sacrer 
ment. Que l’on ne croie pas que c’est-là un 
système nouveau : ceux qui seront chargés d’un 
rapport exclusif, trouveront leurs meilleures rai.- 
sons dans un ouvrage en deux volumes , publié , 
il y a deux ans , par un des hommes le plus 
pieux et le plus éclairé , M. Mordeman. Cçt 
auteur prouve que les dispenses 'de mariage sont 
du ressort de la puissance civile. Quand la loi 
est sage , il ne faut pas de dispense. Lorsque j’at 
^cherché quelles éAient les causes de l’empêche- 
ment du mariage au 4.' degré, j’ai été fort surpris 
de trouver dans un des canons du concile de 

I 

Latran , cette raisou : comme il y a quatre élé- 
mens dans le corps humain , il faut aussi qu'il 
y ait quatre degrés d’empêchement au mariége. 

M. Lanjuinais. Ceci mérite les plus sérieuses 
xéûcxions : on a porté l’audace jusqu’à sommée 
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«n évoque , de donner une dispense à un pér* 
pour épouser sa £|le ; les prêtres auront toujours 
le droit de refuser , la bénédiction nuptiale à ceux 
qui u’auront pas rempli les formalités. 

Après quelques débat.s , l’article II a été divisé 
•t rédigé dans les teriees suivans : 

Art. II. « Les évêques conservé.s , dontles revenus 
ecclésiastiques , etc 

Ceux qui , par la suppression effective de leur 
svêge / resterout sans fonctions , auront pour pen- 
sion de retraite les deu\ tiers du traitement ci- 
dessus, et à l'égard de ceux qui, étant conservés , 
jugeront à propos de donner leur démission , leur 
traitement sera de deux tiers de ceux qu’ils au- 
raient eu , s’ils fussent restés dans leurs fonctions , 
pourvu que ce traitement n’excède pas 10,000 
livres. 

Sur l’article XV qui forme le traitement des 
évêque» coadjuteurs , M. Dumetz propose de don- 
ner le même traitement à l’évêque de Babylone 
dans l’évêché duquel il y a l^aucoup de catho- 
liques. 

M..,. Je propose aussi de fixer le même traite- 
ment à quelques autres évêques in parlibus. 

M. l'évêque de Saint-Flour. Je demande un trai- 
tement plus favorable pour des évêques âgés de 
plus de 70 ans , que leur grand âge ne permet pas 
d'exercer leurs fonctions. ; 



DO JUILLET 1790. 187 

Cet amendement est écarté par la question préa* 
labié. 

La proposition de M. Dumetz est renvoyée au 
comité des pensions. 

M. CUassey propose quatre articles additionnels , 
pour être placés à la suite de l’article XVI , ainsi 
qu’ils suivent ; 

Art. XVII. Los pensions sur bénéfices , dont 
les biens se trouveront régis par les économats , 
scroiu aussi continuées dans les memes propor* 
tiens que dessus. 

XVIII. il 'en sera de même des pensions re- 
tenues suivant les lois canoniques , ensuite de 
résignation ou permutation , tant des cures que 
d'autres bénéfices. 

XIX. Les pensions assignées sur la caisse des 
écouoiaals , le clergé , et autres biens ecclésiasti- 
ques , ainsi que les indemnités , dons , aumônes , 
ou gr.uiiications , dont les revenus ecclésiastiques 
qmironqups peuvent être chargés , seront réglés 
inces.sanunont sur le rapport du comité des pen- 
sions assignées sur le trésor public. * 

XX. Toutes pensions , exaepié celles créées par 
les curés en-suite-de résignation ou permutation 
de leur curés , et celtes qui n’etaient sujettes à au- 
cune retenue , coniiuueront de n’ètre comptées 
dans tous les cas , que pour leur valeur réelle , 
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c’est>à-dire , déduction faite des trois dixièmes 
dont la retenue était ordonnée. 

Ces articles sont adoptés. 

M. Chasset fait lecture d’un article additionnel 
qni doit se placer après l’article XXXVUI. 

XXXIX. Les administrateurs et desservans des 
églises catholiques , établies dans l’étranger , no- 
tamment dans les lieux restitués à l’Empire par le 
traité de Riswich , coiitiuueroui de recevoir , com- 
me par le pfassé , des mains du receveur du dis- 
trict le plus prochain , le même traitement qni 
leur a été payé sur les deniers publics levés en 
France. Le directoire du département*, sur l’avis 
du directoire du district , ordonnera et fera four- 
nir par le même receveur ce qui sera nécessaire 
pour les frais du culte dans lesdites églises , con- 
formément k l’usage , le tout provisoirement , 
et jusqu’à ce que l’assemblée ait pris un parti 
définitif. 

/ L’article est adopté. 

M. le président annonce qu’il lui a été remis 
une adresse par le maire et les officiers munici- 
paux de Muntauban. 

On en fait lecture. 

Ces officiers disent que se reposant sur leur 
innocence , il$ sont , jusqu’à ce moment, restés im- 
passibles , mais que se voyant inculpés par les con- 
clusions du rapporteur de l’affaire de Momaubau , 
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•t ne pouvant se dissimuler que l’accusation frappe 
directement sur eux , ils demandent à être enten- 
dus ; se reposent sur leur innocence et s^r la 
justice de l’asseinblëe. 

Cette adresse occasionne les débats les plus vifs : 
la partie droite demande l’ajournement de l’affaire 
k mardi prochain,, afin que ces officiers munici- 
paux aient le tems de préparer leurs défenses. La 
partie gauche consent à ce que les officiers muni- 
cipaux soient entendus , mais elle s’oppose à l’a- 
journement. Plusieurs membres demandent que 
la garde nationale lilontalbaiiaise soit entendue 
dans sa défense. 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité. 

Le président met aux voix l’ajournement. 

Après de longs débats et trois épreuves succès- , 
•ives , l’assemblée décide que les ofUcieas muni- 
cipaux de Montauban seront entendus dans une 
séance extraordinaire , lundi prochain au soir. 

La séance est levée i trois heures. 
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SÉANCE DU a4 JUILLET AU SOIE* 

Les députés de la ville de Paimpol à la con- 
fédération du 14 juillet, offrent un don patrio- 
tique ; l*un d’eus , M. Thomas , porte la parole 
en ces termes : 

« La France a parlé ; vingt-cinq millions d'hom- 
mes ont exprimé leur vœu : l'ailliance de toutes 
les parties de l'Empire pour soutenir l'ouvrage 
de votre sagesse , le serment que tous les Français 
ont fait de vivre et de mourir pour la constitu- 
tion , voilà le plus bel éloge de l'assemblée natio- 
nale. Il était depuis long-tems dans tous les 
coeurs ; il a été an même instant dans tontes les 
lÿ)uches ; il a retenti dans l'anirers , et ce cri 
d'un grand peuple , qui sera bientôt le modèle de 
tous les antres , va réveiller ceux qui donnent en- 
core dans la servitude : vous leur avez révélé le 
secret de leurs droits trop long-tems méconnus t 
ils les ressaisiront ; ils rompront leurs chaînes , 
comme vous avez brisé toutes celles qui nous en- 
touraient ; et , régénérateurs de votre pays , vous 
deviendrez les bienfaiteurs , les libérateurs dut 
monde. 

n L'admiration des siècles sera votre récom- 
pense ; vous en avez déjà obtenu une non moiu» 
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prifcleuse, l’amour et la recoaaaissance de vos 
concitoyens : ils hdnissent vos travaux , ils répè- 
tent vos noms avec transport , ils les apprennent 
à leurs enfaus avec les mots de patrie et de 
liberté. La France sera heureuse , et le specta- 
cle de son bonheur fera votre bonheur et votre 
gloire. ^ J 

» Fiers d’avoir déjà été les organes des habi- 
tans de la ville de Paimpol au pacte de famille de» 
Français , nous ne nous honorons pas moins de 
vous apporter l’hommage de leur respect et de 
leur dévouement ; vous l’avez plusieurs fois reçu ; 
mais ils aiment à répéter ce qu’il est si doux pour 
eux de sentir : ils osent le dire: la révolution n’a 
pas eu de plus fermes soutiens , ni l’assemblée 
nationale d’admirateurs plus sincères. Epuisés pa,r 
leur zèle , et leurs nombreux sacrifices , les htt- 
bitans de Paimpol ont cherché* autour d’eux ce 
qu’ils pourraient encore oil'rir à la patrie ; ils 
n’ont trouvé que leurs boucles d’argent , leurs 
femmes y ont joint des bijoux : nous venons tes 
déposer entre vos mains. Ce tribut de notre pa- 
triotisme , eut été plus digue de vous, si nos ressour- 
'ces avaient égalé noire courage a déjouer les sour- 
des menées des eiiuemis du bien public , notre 
vigilance à assurer la perception des impôts , et 
notre infatigable ardeur à soutenir la plus belle 
’’ des révolutions, n 
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( On interrompt plusieurs fois par des appldtt-* 
dissemenst ) 

M. le président. L’assemblëe nationale applau* 
dit au tèle qui vOus anime ; elle a entendu avec 
une vive sensibilité l'ëxpression de votre patrio'^ 
tisme , et reçoit avec satisfaction le don que vous 
lui présentez. Puissent tous les français mériter t 
comme vous , ses éloges ! Elle vous invite à assiste^ 
à sa séance. 

• 

Succession de Jean ThîerrJ. 

Af. . ... . rapporteur. La succession de Jean 
Thierry existe *■ t - elle ? Il n’est pas permis d’en 
douter d’après une foule de faits accumulés qui la 
constatent. Jean Thierry tint tontes ses richesses 
du legs universel porté au testament de Stipaldy 
son co^associé dans le commerce , lequel l’avait 
adopté pour son frère. Ce testament est reconnu t 
11 contient un déuil énonciatif de propriétés fon- 
ctères et de titres de créance. Deux certificats 
d’ambassadeurs de France à Venise attestent l’exi»> 
tence de Thierry et de son hérédité. Quels sont 
les biens qui composent cette succession ? Ce sont 
des capitaux sur l'iiôtel des monnaies de Venise « 
üur l’hôtel -de -ville de Paris , en trois maisons 
situées à Corfoux. Quel est l’intcrét de l’état k 
l’examen de cette succession ? C’est de donnée 
d’une part des juges aux parties contendantes . afiu 

M... 
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que la justice soit rendue ; et de l’autre part d’ap- 
proprier au trésor public une succession opulente 
qui lai serait dévolue à titre de déshérence ; qui 
peut statuer sur celte question? l’assemblée natio- 
nale. Eu l’année l'jSi il a été établi une com- 
mission du conseil pour la juger , les prétendant 
éconduits par d’anciens arrêts demandent un nou- 
veau tribunal , deux seuls restent en litige et en 
consentant à la prorogation d’une commission qui 
ne réunit pas la confiance , ils désirent quelle ns 
juge qu’à la charge de l’appel. 

Le rapporteiir présente un projet du décret ten- 
dant 1.0 à la prorogation provisoire de la com- 
mission en la rendant appellable tant pour l’avenic 
que pour les jiigemens rendus, a." A la conces- 
sion d’un nouveau délai de six mois en faveur des 
contendans pour justifier de leurs droits. 

M. Bouchot. Je demande qu’il soit fait des in- 
formations auprès de la république de Venise pour 
connaître les sommes qu’elle a payées aux ministres 
ou aux prétendans à l’hérédité. 

M. Goupil. La succession de Jean Thierry mo 
paraît ressembler à la dent d'ot de l’enfant de la 
Silésie. Les savans se disputèrent , se dirent force 
injures, pour combattre ou prouver l’existence et 
la possibilité de ce prétendu phénomène. Voilà 
l’histoire de la conduite de tous les contendans à 
cette hérédité imaginaire. Si cette cuccession existe,^ 
,Tom. XXXI r. N 
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les hdri tiers doivent aller à Venise demander rexé- 
cation du testament crëé sous les lois de celt* 
république. Je crois donc qu’il n’y a lieu à* dé- 
libérer. . ^ 

M.' Dumett. Ce n’est pas une commission dan» 
l’a'cception ordinaire de ce terme , qui a été éta- 
blie pour cette affaire , mais un tribunal institué 
par un pouvoir légitime , lorsqu’il n’y en avait 
point d’autres qui puissent en être légalement 
séisis. D’après ces principes , on ne doit pas rai- 
sonnablement accorder aux contendans déjà jugés, 
la faculté d’appeler d'un jugcineul déjà rendu. 

M. Prieur. Vous ne pouvez détruire , par un 
appel facultatif, des jugemens rendus en dernier 
ressort et auxquels les parties ont acquiescé , en 
renonçant aux voies de requête civile ou de cas- 
sation. 

L’assemblée renvoie cette affaire an comité , 
pour proposer un nouveau projet de décret. 

La séance est levée à dix heures. 
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- ’OS 


NOUVELLES. 

Pologne. 

De Varsov'e , le 38 juin. — M. le prince Po- 
Jiiatovvüki , génjîral- major-commandant de la di- 
vision de dis mille hommes de troupes polonaises, 
placées en L kranie , vient d’envoyer une estaffette 
à la commission de guerre , pour lui annoncer 
que les troupes réglées, rassemblées par la Russie 
du côté de Kiow , se montent aujourd’hui à 1 7 
mille hommes, sans compter les Basquirs’,* Kal- 
mouks , Cosaques et autres troupes irrégulières. 
Ce prince demande des instructions sur la con- 
duite qu’il pourrait avoir à tenir dans les dilTé- 
rentes circonstances qui pourraient se présenter 
à la suite d’un tel rassemblement. Il a été ré- 
pondu sur-le-champ à ce général , qu’en tout état 
de cause , il doit repousser la force par la force, 
et faire respecter le territoire de la république , 
si l’on entreprenait de le violer. 

Ou continue ici , avec activité , les préparatilà 
militaires : sur l'avis qu’un gros détachement de 
Russes s'est porté vers Cjjioczitn , on a donné or- 
dre de faire^ marcher des troupes de ce côté. Un 
magasin considérable a été établi prés de Kami- 
nieck. — On débite ici que M. le prince de Co- 

N 3 
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bourg , ayant envoyé demander du secours à' 
M. le prince Poiemkin , après l’échec essuyé du 
côté de Giorgewo , le secours avait été refusé. 
— On a nommé une députation , qui doit pré- 
senter un projet concernant l’état des juifs dans 
ce royaume; opération que le besoin des circons- 
tances doit accélérer. Le commerce souffre ; les 
faillites se multiplient dans cette ville : on évalua 
à 90,000 ducats celle de la maison Kattalowits. 

N.® CeVL 

DU a 5 JUILLET 1790. 

(a.® année de la Liberté. ) 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCC DU a 5 JUILLET. 


M. fiolf, ( curé de St.-Pierre-de-Lille. ) Qu’il est 
consolant pour nn pasteur, dont le devoir indis- 
pensable est de plier la junesse à l’obéissance et 
■k la subordination dùe à la puissance souveraine 
de la nation , d’apprendre qu’un militaire respec- 
table , M. Bois Bogon , ancien premier capitaiiie 
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du régiment d’Orléans , s’occupe à rassembler des 
jeunes citoyens de 7 à i4 ans, à leur faire chérie 
la nouvelle constitution du royaume , à leur ap- 
prendre à la défendre , et à faire germer dans leur 
coeur l’amour le plus pur et l’attachement le plus 
sincère à la patrie. Je peu.se que l’assemblée ua- 
tionale écoufera avec intérêt la lecture q^ue je 
suis chargé de lui faire d’une adresse de ces j.cu- 
nes citoyens. ' 

M. r^olf fait lecture de cette adresse ; elle se 
termine ainsi. 

« Les droits de l’homme que vous avez assurés 
par vos décrets , sont gravés dans notre mémoire 
en traits inelTaçables. 11 n’est pas dilTicile d’incul- 
quer dans son esprit des connaissances aussi- sim- 
ples e.t aussi naturelles. Vos lois ont pourbases ces 
principes sacrés , elles rendront heureux tous ceux 
qui sont soumis à leur empire. Nous venons de 
consacrer à l’Eternel notre drapeau ; il sera tou- 
jours l’emblème et le gage de notre union civi- 
que , et de notre dévouement à la patrie. Nous 
venons de promettre au pied de l’autel , d’être 
fidelles à la nation } et à la loi et au roi. Ce ser- 
ment qu’on ne peut exiger de notre âge , esl 
l’expresssion libre et sincère de nos sentimens , 
nous n’eu proférerons 'jamais d’autres , nous vi- 
vrons pour noire patrie , et nos soupirs seront 
encore pour elle. 
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Celte adresse rccoiilu-aucoup d’a|iplaudissenieTis. 

On fait leclure de deux lellres. de M. de la 
Luzerne. Il annonce , dans la première , rp e d.ans 
l’jle de Saint- Marlin les citoyens ont forcé le régi- 
ment de la Guadeloupe de xenir avec eux dans 
la partie Hollandaise potir délivrer un Français 
détenu pour dettes. Ils uni élargi les prisonniers 
et inallrailé la sentinelle. — Par la seconde , ce 
ministre prévient <pie les soldats i]ui ont excité des 
irunbles à la Guadelunpe , otit exigé de rassem- 
blée coloniale des certificats de bonne cutiduite. 

Après une légère discussion , rassemblée ren- 
voie ces lettres aux comités de inariue cl des 
colonies réunis. 

M. Vertiier demande qnc l’on s’occupe sans 
relâche de la discussion du rapport de M. lo 
Brun , sur toutes les parties de la dépensé pu- 
b!ii|uc ; il se piniiil de riitciactilnde des mem- 
bres des diiîércn.s eomiu's , et la présente comme 
la cause - de la lenieuc de plusieurs opéraiious 
importantes. 

M. Cura/. La cause véritable de cette inexac- 
titude , de cette lenteur, c’est que la même per- 
sonne est d’un grind nombre de comités. Je 
demande qnc l’asscmb'ée décide qn’ou ne pourra 
désormais être que d’un seul , et. qu’elle force 
à opter. 

M. Chabroux représente que cette motion tend 


J 
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à g^oer la confiance de Tasse mble'e , et que c’est 
aux membres hoiiort's de cette confiance à exa- 
miner , dans leur conscience , s’ils peuvent remplir 
tous les devoirs auquels ils se sont cbnsacrës. 

M. Deaunietz. Cette question, plusieurs lois pré- 
sentée , a toujours été rejetée. Une semblable dis- 
position aurait été sage et utile lors de l’établis- 
sement des comités ; elle ne tendrait aujourd’hui 
qu’à tripler la durée de la session actuelle. La 
désorganisation du comité les obligerait à recom- 
mencer leurs opérations. 

L’assemblée décide de passer à Tordre du jour. 

Le comité des finances ayant pris eu consi- 
dération l’empressement que témoigne le public 
de voir les as.signais substitués aux billets de caisse 
d’escompte , portant promesse d’assignats , fait un 
rapport à ce sujet , et présente le projet de dé- 
cret suivant : 

L’assemblée nationale sur le rapport de son 
comité des finances , décrète ce qui suit : 

I .° A compter du 1 o août prochain , les assi- 
gnats créés par les décrets des 19 et 21 décem- 
bre 1789, 16, 17 avril", et premier juin 1790, 
seront échangés par le trésorier de l’extraordi- 
naire , contre les billets 4e la caisse d’escompte 
portant promesse d’assignats , qui séront présen- 
tés â cet effet par le public , jusqu’à la con- 
currence des sommes qui lui seront dues par la 
nation. 
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3 .* n ne sera délivré eu échange des billets de 
la caisse , que mille assignats par jour, de iboo 
liv. , de 3 oo liv. et de 3uo liv. indistinctement ; 
il sera pris des dispositions nécessaires pour éviter 
la confusion et le désordre que pourrait occa- 
sionner l’empressement de ceux qui voudraient 
échanger leurs billets. 


3 .® Pour ne pas interrompre les échanges et 
être assuré que le service du public sera rempli , 
les sommes qui pourraient être fournies au trésor 
public , continueront à être délivrées au premier 
ministre des finances en billets de la caisse d’es* 
compte portant promesse d’assignats , jusqu à la 
concurrence de g 5 millions ; laquelle somme , 
avec celle de 170 millions dus 'à la caisse d’es- 
compte, plus, celle de i 35 millions déjà four- 
nie par ladite caisse , en conformité des décrets 
des 17 avril, 11 mai, premier juin , ig juin et 
i 3 juillet, compléteront celie de 4oo millions 
d’assignats qui ont été destinés pour le service 
des années i7''<g et i7go , et qui , parles échan- 
ges qui en seront faits , serviront à éteindre en 
totalité les dettes de la nation envers la caisse 
d’escompte. 


M. le Camus. Il y a un fait sur lequeT^je de- 
mande un éclaircissement : M. le premier mi- 
nistre des ’ finances a dit , ici même , que le 
service de l’année se ferait sur les quatre cents 
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millions , et qu’il y aurait encore onze millions 
de reste. ; 

M. le Couteulx. Le premier ministre des finan- 
ces doit incessamment vous adresser un mé- 
moire dont la lecture a été faite au comité des 
douze ; il reprend tous les articles de l’aperçu 
pour résultat duquel il nous avait annoncé onze 
millions de reste ; il représente à cliacuu des articles 
les diminutions de recette qu’il n’avait pu prévoir , 
et les augmentations de dépenses occasionnées par 
vos décrets ; g5 millions qui restent sur les assi- 
gnats , 'fourniront au service pour les deux ou 
trois mois suivons. 

M. le Camus. Cette explication me paraît très- 
ailligeariie. Sur quoi vivrons-nous pendant les trois 
derniers mois de l’année ? Il est indispensable 
de chercher à savoir pouquoi l’on dépens^ ainsi. 
Vous' verrez dans les comptes que vient de'douner 
M. Necker , deux cents-vingt millions d'anticipa- 
tions. Je vois hien leur échéance ; mais )e ne vois 
pas à quelle époque elles sont entrées dans le 
trésor public ; si elles sont antérieures au moment 
oh vous les avez proscrites , il faut qu’on les re- 
prefane ; ce qui est clair , c’est que les revenus 
se dissipent. On parle de responsabilité , et on ne 
l’exerce pas ; en voilà le moment. . . . Vous verrez 
une somme considérable pour des dettes de M. 
Artois. Pourquoi les paie -t- ou? Pourquoi paie- 
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t-on les déliés d’un particulier ? Le frère du roi 
n’esl qu’un particulier. ( Ou applaudit. ) Remaiv 
quez la conduite du ministre , j’ose même le dire, 
la conduite de votre comité des finances. On de- 
mande des sommes de vingt millions , et pour 
les obtenir, on présente des aperçus, des vues 
spéculatives, (^uand on voit la facilité de l’assem- 
blée , ou demande quarante -cinq millions ; au- 
jonrdht’i ce sont les «pialre cents millions tout 
entier. V’oiis avez décrété que des renSeignemens 
seraient dfTnnés ; on ne les donne pas. . . . 

Je crois avoir dit qu’au mois de janvier madame 
la Mark a reçu i,iooooo liv. parce quelle avait 
un logement gratis aux Tuileries , qui lui a été 
ôté. On fait porter cette somtue sur le garde- 
meuble , aliii de dépayser. Nous avons la preuve 
que tout se fait ainsi.^Un particulier , daus le rnUis 
de lévrier , a fait passer une rente de i 5 ,oqo 
liv. sur une autre tête ; heureusement que la 
chambre des comptes a arreté cet arrangement: 
voilà comme les revenus se dissipent : voilà com- 
me on suit les anciens erremens. Je demande que 
le comité mette sous les yeux de l’assemblée , 
p.vr la voie du rapport ou par celle de l’impres- 
sion , tous les renseignemeus qui lui sont deman- 
dés , et qu’il ne soit voté anrnne somme pour le 
trésor public , avant que M. Necker ail rendu 
compie des paieinens qu’il a fait à M. Arloi} , et 
qu’il les ait rétablis dans la caisse. 
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M. Èeaiiinelz. J’adopte les conclusions de M. 
le Camus. Je dois seulement relever nue inexac- 
titude , en observant ‘que M. Keckcr , dans l’a- 
perçu qu’il vous a prdscmd , dit qu’il a fait fonds 
de la rentrée de la coniriLutioii patriotique , de 
la gabelle et autres droits supprimés : après les 
q 5 , 000000 qui restent en assignais consommés , 
CCS deux ressources demeureront encore. Quant 
aux anticipations , nous pouvons assurer qu^on 
n’en a fait aucune depuis que vous les avez dé- 
fendues, à moins qu’on u’ait échappé à notre 
vigilance, ^ 

M. Frèteau. Ou devait acquitter i4o,ooouoo 
d’auticipalions dans l’année 171)0. Au mois de 
mai , cét acipiiiteuicui devait être de Gu et quel- 
quesAuiliions. . 1 

On n’a payé , jusqu’à cette époque , que 
aGjOoOooo. Lorsque Al. le Camus insiste pour 
que cet objet soit mis sous les yeux de la France 
emière , il a raison. 11 faut connaître les anticipa- 
tions ipii sont payées , ce qui reste à payer, quels 
sont les dépariemens qui sont en retard pour les 
iiupusiiions , quels soui les receveurs-généraux qui 
ii’uni pas payé ; il iaut exiger sur tout cela les 
pièces jusiiücativcs. Ou doit attacher la plus grande 
importance à la perception des impôts territo- 
riaux. Je. sais que les contribuables ne les refuseui 
pas , mais qu’ils ue leur sont pas demandés. U 
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est évident que l’homme auquel on laisse ceC 
argent , le mangera. C’est préparer des moyens 
des résistance. * 

M. Anson. Le préopinani parait étonné de ce 
qu’au mois 'de mai on avait payé une aussi petite 
somme d’anticipation. Je vais expliquer comment 
cela se fait. Ce ii’cst qu’au mois d’avril queavous 
avez défendu de les renouveler ; celles qui avaient 
été renouvcllées ne sont payaljles qu’une année 
après. Ce n’est qu'à l’e'poque de votre décret qu’oa 
a cessé d’en renouveler , et qu’on a commencé 
d’en payei;. 

M. Frétcau demande qu’on ajourne à trois 
jours , le projet de décret , au nom du comité 
des finances. 

Après quelques détails , l’assemblée ordonne 
l’impression de ce projet de décret , et l’ajourne- 
ment à mercredi prochain. 

M. l'abbé Maury. J’ai voulu voir si le compte 
que M. Necker vient de donner des finances , 
depuis le mois de mai 1789, au mois de mai 
1790 est garanti par lui ; il est rédigé par M. 
Dufresne , et porte seulement ce mot , vû Necker. 
Je demande qu’il soit certifié véritable par ce 
ministre. Si nous découvrons quelques péchés 
d’omission ou de commission , M. Necker les 
avouera comme nous , parce qu’il n’aura riea 
certifié. 
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Un de MM. les secrétaires fait lecture d’uii 
mémoire de M. Necker , sur les circonstances qui 
ont changé le résultat de l’aperçu spéculatif qu’il 
a présenté le 3 i mai, et sur les variations sur- 
venues dans la recette et dans la dépense. 

L’assemblée ordonne ' l’impression de ce mé- 
moire , et le renvoie au comité des Bnances. 

M. Dupont rend compte du travail qu’il a fait 
pour le remplacçment de la gabelle et des droits 
supprimés; il en expose les difficultés , il annonce 
que ce travail est fuit , et qu’il sera mis à la fia 
de la semaine sous les yeux de l’assemblée. 

M. Vernier annonce également que l’état de 
la perceptiou des impositions dans les dtfférens 
départemens est rédigé. 

L’assemblée en ordonne l’impression. 

La séance est levée à trois heures. 
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(2.* année de la Liberté. ) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SKANCK DU 20 JUILLET. 

« 

Sur le rapport , fait p?r M. Vernier , au nom 
du comité des finances , quelques municipalités 
sont autorisées à faire des emprunts. 

M. Malouet. Vous avez renvoyé à votre comité 
de la marine la demande faite par le ministre de 
ce département, d’un supplémenta la somme dé- 
crétée par l’assemblée nationale, pour les frais 
de l’armement extraordinaire qu’elle a autorisé : 
l’intérêt de la nation n’est pas que sa marine soit 
moins bien payée que celle de toutes les autres 
puissances ; mais dans les circonstances présentes , 
qui nous forcent de porter l’économie la plus sé- 
vère dans toutes les branches de l’administration , 
votre comité croit devoir vous proposer des ré- 
ductions. Il en a fait l’objet d’un projet de décret 

, , I 

ami conçu : 

« L’assemblée nationale , sur le rapport de £oa 
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comité de marine , a provisoirement dëçrëté qu’il 
serait mis à la disposiiiou du mitiistre de la ma- 
rine , pour la dépense extraordinaire , qpi aura 
lieu pendant le mois d’aoùi , pour l’armement or- 
donné , une somme d’un million ; et d’après le 
compte qui lui a été rendu des différens ‘objets 
qui composeui les dépenses d’armement , l’assem- 
blée nationale a décrété , qu’à compter du pre- 
mier août prochain, le traitement accordé pour 
la table des oflîciers-généraux de la marine , ca- 
pitaines de vaisseau , et autres oiCsiers , comman- 
dant les bâiiiuens de guerre , serait réduit et 
demeurerait provisoirement fixé, ainsi qu’il suit : 
au lieu de 160 1. par jour , le vice-amiral , com- 
mandant en chef, aura lao liv.; le lieutenant- 
généial , commandant en chef, yo liv. au lieu de 
lao liv.; le lieutenant- général , commandant une 
division, 75 liv. au lieu de 100 liv. ; le chef d’es- 
cadre en" chef! 7^ liv. au lieu de 100 liv. ; le 
chef d’escadre , commandant une division , 54 I. 
au lieu de 80 liv. ; le capitaine de vaisseau , com- 
mandant une division de six bâtimens , 4^ 
au lieu de 70 liv.; le même, commandant und 
division de trois bâtimens de guerre , 4^ 1*^. att 
lieu de 5 o liv. ; le même , commandant un vais- 
seau de ligne , 56 liv. au lieu de 45 liv. ; le même , 
commandant une' frégate , s’il y a un major , 54 1. 
au lieu de l'v. ; le même , s’il n*y. a pas de 
major , 38 liv. au lieu de 54 Uv. ; le major de 
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vaisseau, cominitiuliini , 34 liv. au lien de 5 o 1 . ; 
le lieutenant commandant , 34 liv. au lièu de 
38 liv. ; le sous-lieutenant , 30 liv. au lieu de 
35 liv. 

Art. n. “ Les traitemens ci-dessus fiids , tant 
pour lés oflîciers- généraux et partictiliers , com- 
mandant les bâtimens de guerre , qne pour la 
nourriture des personnes qu’ils sont obligés d’ad- 
mettre à leur table , ne seront susceptibles d’au- 
cun sup|)lément , et seront réduits d’un quart 
pendant ies séjours des vaisseaux , et autres bâti— 
mens en guerre, dans les rades de France , après 
l’armement seulement ; ladite réduction ne pou- 
vant avoir lieu que pour le désarmement, dont 
la durée ne pourra excéder le nombre de jours 
fixés par l’ordonnance, n 

M. niauzat. Nous ne connaissons point encore 
cette matière , pour pouvoir prendre un parti ; il y a 
actuellement sous presse un ouvrage , <lahs lequel 
on se propose de prouver que les dépenses de 
la marine sont beaucoup trop considérables : sans 
connaître cette partie , je trouve très-surprenant 
de voir le traitement des oilioiers des dilTérens 
grades se répéter à chaque article ; j’avais cru 
d'abord qu’un ne donnait , par exemple , au vice- 
amiral commandant en cliêf, i3o livres de trai- 
tement , que parce qu’il était chargé de nourrir 
les autres officiers ; mais je vois ensuite le lieu- 
«euant-général commandant en chef, 90 livres ; et 

i’avouf 
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j'avoue que celle somme me paraît exorbitante ; 
peui-dtre ne ferais-je pas cette réflexion , si je 
connaissais mieux cette partie , et c’est encore ua 
des motifs qui prouve que l’ajournement est né- 
cessaire ; je suis d’autant plus fondé à demander 
qu’on mette de l’évidence dans ces détails, que 
de tous les fonctionnaires publics , il n’en est point 
qui s’enrichissent plus vite que ceux employés dans 
la marine; j’eu connais qui ont fait acquisition 
de maisons de campagne superbes et particulière- 
ment aux environs de Toulon : je persite donc 
à demander l’ajournement et l’impression du projet 
de décret. 

M. Malouet. Le préopinant n’avait pas besoin 
de nous dire qu’il ne connaissait rien au service 
de la marine ; il a fait plusieurs questions aux- 
quelles je me crois dispensé de répondre ; je no 
conteste) pas qu’il soit possible de faire des réduc- 
tions dans cette partie. Quant à la surprise du 
préopinant , sur ce qu’il voit tous les officiers por- 
tés dans le même état , pour des sommes qu’il 
appelle considérables. J’observe , ce que tout le 
monde sait bien , que ce ne sont pas les offi- 
ciers du même bord. 

M. Eslourmél. Puisque le projet de décret ne 
renferme que des réductions , je crois qu’il faut 
s’empresser de l’adopter. 

M. Regnaud de Saint- Jeaii-d! Angely. D’après 
les observations d’un des préopinaus , • on pourr 
Tom. XXXI r. O 
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rail croire qu’on donne un traitement à nn lieu- 
tenant-général et ensuite k un capitaine , c’est 
qu’il a un raisseau commandé par un lieutenant- 
général , et l’autre par un capitaine ; l’un a moins , 
et l’autre plus , suivant son grade. 

Le projét de décret proposé par M. Malouf 
est adopté. , 

On fait lecture d’une lettre du ministre de la 
guerre , qui envoie à l’assemblée nationale un mé- 
moire explicatif des raisons pour lesquelles il a 
pensé guil étaft nécessaire d'avoir une armée de 
i 5 o,ooo hommes. L’assemblée ordonne le ren- 
Toi à son comité militaire. 


M. le Camus. Vos trois comités réunis de la 
guerre , de la marine et des pensions , ont eu 
la satisfaction de se trouver uuanimes sur les 1 

principes qui ont déterminé le projet de décret i 

dont je vais vous faire lecture ; pensions de ri- ■ 

gueur , pensions d’équité et secours de' pures 
grâces ; telles sont les bases sur lesquelles ib ' 
reposent. _ . 

‘ Art. !.*'■ Les personnes qui , ayant servi l’état , | 

se trouveront dans les cas déjà déterminés par les I 

décrets des 10 et 16 du présent mois , ou dans 
les cas qui restent à déterminer d’après les rap- 
ports particuliers relatifs à chaque nature de ser- 
vice t obtiendront uue pension de la valeur réglée ' 

par lesdiis décreu. S’ils avaient déjà une pension | 
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mais de moiadre valeur que celle que lesdits dé- 
crets leur assurent, la pension dont ils jouissaient 
demeurera supprimée , et 'elle sera remplacée par 
la pension plus considérable qu’ils obtiendront. 

M. Martineau. Avant d’adopter aucun décret , 
je demande que M. le rapporteur veuille bien 
nous indiquer quel sera le montant total de toutes 
les pensions. 

M. le Camus. Nous ne connaissons pas encore 
assez tous les détails pour donner une réponse 
ezacte ; mais je crois que la somme nécessaire 
pour toutes les pensions , y compris les articles 
d’ezception à décréter , ne montera pas à plus de 
18 millions. 

M. Foucault. Pour gaguer du tems on nous 
en fera perdre'beaucoup : oir commence par nous 
avertir, dans le premier article , qu’il reste plusieurs 
cas à déterminer ; ce sont ces cas qu’il est indispen- 
sable de nous présenter avant de rétablir les pen- 
sions sur des bases solides ; ce serait mettre la char- 
rue devant les boeufs. 

M., le Camus. Nous avons annoncé des modifi- 
cations suivant les diverses occupations des per- 
sonnes ; ces détails ne sont pas encore absolument 
déterminés : il résulte, par exemple, deux manières 
de compter les années de service , soit en paix, 
soit en guerre. 

Foucault. Je persiste dans ma première pro- 
position ; je fais mon devoir ; j’en suis lâché ; mais 

O a 
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nous DC devons pas dccrdier les consé.jueoces avant 

de connaître les principes. 

L’article premier est adopté. 

M. le Camus fait lecture de l’article II. 

Art. II. « Les olliciers-générauv qui , par la 
nouvelle organisation de l’armée , ne seront pas 
conservés en activité , seront regardés comme re- 
tirés ; et il sera rétabli nne pension en faveur de 
ceux des officiers qui , avant fait deux campagnes 
de guerre , en quelque grade , en quelque lieu 
que ce soit , avaient précédemment obtenu une 
pension ; mais celle pension cessera s’ils rentrent 
en activité. 

M La pension rétablie ne sera jamais plus forte 
‘que celle dont on jouissait. Si la pension dont 
un jouissait était de 30 oo liv. , ou plus , la nou- 
velle pension sera de 3000 liv. , pour l’officicr- 
général qui aura fait deux campagnes de guerre ; 
elle croîtra de 5 oo liv. à raison de chaque cam- 
pagne de guerre , au-delà des deux premières; mais 
cet accroissement ne pourra porter le total au- 
delà de la somme de 6000, liv. , qui est le moxf- 
mum fixé pour les pensions mentionnées au pré- 
sent article. » 

M. Elbecq, Vous ne me ferez , sans doute , 
pas l’injure de penser que , ponssé par l’intérét 
personnel , je monte à la tribune pour défendre 
mes pensions. Lorsque la patrie est en danger , 

I 
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un militaire lui doit non-seulement son sang , 
mais encore t-a fortune tout entière , et à plus 
forte raison , le sacrilice des pensions qu’il lient 
de sa muniScence. 

J’ai quatre réilexions à pre'senter à l’assemblée 
sur l’article II. j’obsqrvcrai d’abord que les offi- 
ciers - généraux ne sont jamais, regardés comme 
retirés du service , et que tel offîciet-genéral qui 
n’a pas été employé cette année , le sera , peut- 
être , l’année prochaine. £n effet, supposons que , 
d’après le plan du ministre , la nouvelle organi- 
sation de l’armée exige g4 officiers- généraux , 
comment remplacercïzrvous ceux qui pourraient 
. mourir ou quitter ? Fera-l-on une promotion an- 
ticipée , Uindis qu’il vous restera une foule d’offi- 
ciers-généraux , dont un grand nombre ont des 
talens et assez de santé pour servir encore long- 
tems ? Vous trouverez, sans doute, plus juste et 
plus éeonomi(|ue d’employer d’anciens officiers-gé- 
.néraux qui ont bicu servi, qui. désirent de servir 
encore , et dont vous payez l’inactivité. 

; ^e demande douc^.que. le second article soit 
rédigé ainsi : .j 

Les officiers - généraux qui seront ‘employé^ , 
jouiront des appoiniemens qui leur seront attribués, 
et il sera rétabli une pension en faveur de ceux 
de ces. officiers , qui , .etc. leic. 

Seconde observation. Les régimens allemands , 
rlandais et italiens ont des capitulations particu- 
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, lièrps ; il est de tome justice de les suivre. Le* 
pensions de retraite , dans ces r«*gimens , ont tou- 
jours été plus fortes que dans l^s régi mens fran- 
çais. Vous avez le droit d’exiger des sacrifices des 
français ; mais je pense que ceux qui n’ont pas 
le, bonheur de l’etrr , ne vous en doivent aucun. 

' Je demande donc que le comité des pensions 
soit chargé de s’occuper de la rédaction d'un ai^ 
ticle additionnel qui règle les pensions des offi- 
ciers étrangers. 3.<^ Observation. Ce même article 
n’établit aucune différence dans le traitement d’un 
officier que son nom et son rang à la' cour ont 
porté rapidement au grade d’officier-général , et ce- 
lui qui n’y est parvenu qn’après avoir passé succes- 
sivement par tous les grades militaires. Ce dernier 
portait constamment le poids dp jour dans les canvps 
et dans les garnisons , tandis que le premier a été à 
peine aperçu à son régiment. Je demande donc que , 
les récompenses soient proportionnées aux servi- 
ces , et que les officiers-généraux appelés ci-de- 
vant de fortune , épithète honorable , puisqu’elle 
ne regardait que ceux qui avaient mieux et^plus 
long-temps servi la patrie, soient mieux traités que 
les autres. Observation. Le même article se- 
' cond , en attribuant 2000 liv. de pension aux 
ofiGciers-généraux qni auront fait deux campagnes 
de guerre , semble les refuser à ceux d’entre eux 
■ qui ne les auront pas faites , ce qui , à mon avis , 
est injuste. Pour le prouver , je ne citerai qu’un 
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exemple. Je connais un oiScicr-ge'nëral de la pro- 
motion de 84 , qui a passé ’ par tous les grades 
et qui a servi pendant 4<> ^ns avec la plus grande 
distinction. Si je le nommais , vous verriez tous les 
militaires— qui m’écoutent se lever pour appuyer 
la ftiotion que je fais en sa faveur. Eu Lieu 1 
cet officier n’a pas fait la guerre. Est-ce la faute 
des officiers particuliers , si le régiraeut dans le- 
quel ils servent est jugé nécessaire ailleurs qu’à 
l’armée , ou si le colonel n’a pas assez de faveur 
pour faire employer son régiment ? Je demande 
donc que les officiers-généraux qui ont passé par 
tous les grades jouissent d’une pension de aooo 1 . 
quoiqu'ils n’ayent pas fait deux campagnes , ou 
qu’ils soient traités comme ils l’auraient éié dans 
les grades qu’ils occupaient avant d’étre promus 
au grade d’officier-général. 

En conséquence de ces 4 observations , je de- 
mande l’ajournement et une nouvelle rédaction. 

M, Toustain. Je pense , comme M. Elbecq , 
qu’il faut retirer de l’article ces mots , seront re- 
gardés comme retirés ; et je demande que la 
pension dos officiers-généraux soit fondue dans 
leur traitement ; je crois devoir me plaindre de l’in- 
justice faite à un maréchal dé camp , à moi , qui 
ai servi pendant quarante-cinq ans ; j’ai vu donner 
la préférence à un lieutenant qui avait servi sous 
mes ordres lorsque j’étais colonel des carabiniers ; 
il ne faut pas réduire les vieux militaires à utM 
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oisiveté qui tait leur tourment. Depujs que je suif 
maréchal de camp, les ministres m’ont fait éprou- 
ver mille injustices ; MM. de Croy , de Castries 
et d’Ëscars , tous , jeunes officiers , m’ont été pré- 
férés : je demande qu’on établisse des règles à 
cet égard. 

JW. Neui’tHe. Il me semble qu’il est delà jus- 
tice de donner uii traitement aux officiers-çéné- 

V Taux, d'abord en cette qualité ; en second lieu , 
un supplément, lorsqu’ils seront eu activité ; enfin, 
un second supplément, lorsqu’ils seront à la guerre. 
Je demande donc qu’il ne leur soit point donné 
de pensions , mais des traitemens. 

M. Custine. Je réclame sui-'.out la justice de 
ras.semblée pour ceux qui ont particulièrement 
contribué à la gloire de nos armées , tels que 
MM. Bonillé , Rucliambeaii , etc. 

• A/. Embly.-ie pourrais dire que j’ai vu nombre 
d’officiers- généraux arriver au grade de maréchal 
de camp , pour avoir servi pendant la paix , et 
avoir de groi.ses pensions , tandis que nous , qui 
étions è la guerre , rien. Je ne demande pas d’ar- 
.gent , mais je demande la permission de deman- 
der au roi des honneurs , si vous voulez bien me 
le permettre. 

' ■ M. Foucault. Les mots , seront regardés comme 

retirés , ne tendent à rien moins qu’à taire oublier 
les- anciens olliciers-géuéraiix pour faire mieux trai- 
ter les jeunes héros de rÂmerique. ■ ; 
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' M. Dubois , (ci-devant de Craiicé.) Laisser aux 
officiers-gdnéraux retirés la faculté de rester eu 
place , c’est arrêter la marche des grades de 
l'armée. 

» 

M. J'oulouse de Lautrec. 11 n’y a donc qu’à tes 
, jeter à la rivière. - ► 

Tous les amandemens , excepté celui de M. 
.Tousiain , sont rejetés ; et l’article est décrété en 
ces termes : 

' ^ Art. 11. 11 sera rétabli une pension en faveur 

des oljdciers-généraux qui, ayant fait deux cain- 
.pagues de guerré , en quelque grade et en quel- 
que lieu que ce soit, avaient précédemment ob- 
tenu une pension 

U La pension rétablie ne sera jamais plus forte 
que celle dont on jouissait : si la pension dont 
on jouissait était de 2000 liv. ou plus , la noii- 
.velle pension scia de 3000 liv. pour l’officier-gé- 
néral qui aura fait deux campagnes de guerre ; 
mais cette pension cessera d’étre payée à ceux 
qui rentreront en activité, en sorte qu’ils ne soient 
jamais payés à-la-fois des pensions et des traite» 
mens confurmémeiit aux décrets de l’assemblée 
des I O et 1 G du présent mois ; elle croîtra de 5 oo 
liv. , à raison de chaque campagne deguerreau-delà 
des deux premières , mais cet accroissement ne 
pourra porter le total au-delà de Gooo liv. , qui 
est le inaxiiiium fixé pour les pensions mention- 
nées au présent article» 
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M. le Camus fait lecture des articles III et IV ; 
ils sont décrétés ainsi qu’ils suivent : 

m. “ Les ofiiciers des troupes de ligne et de* 
troupes de mer qui avaient servi pendant vingt 
années dans les troupes de ligne , ou 4 ans les 
troupes ^ mer , qui avaient fait deux campagnes 
de guerre , ou deux expéditions de mer , dans 
quelque grade que ce soit , et auxquels leur re- 
traite avait été accordée avec une pension , soit 
par suite des réformes faites dans la guerr# ou 
dans la marine, soit à une époque antérieure aux 
réÿltjmens qui seront mentionnés en l’article suÎt- 
vant , jouiront d’une nouvelle pension créée^en leûr 
faveur , laquelle ne pourra excéder celle dont ils 
jouissaient , mais pourra lui être inférieure , ainsi 
qu’il sera dit en l’art. VII. 

IV. X Les personnes qui , n’étant ni dans l’ua 
ni dans l’autre des cas prévus par les deux arti- 
cles précédens , auront obtenu , avant le premier 
janvier 1790, une pension pour services rendus 
k l’état , dans quelque, département que ce soit, 
en conformité des ordonnances et réglemens faits 
pour lesdits dépariemens jouiront d’une nouvello 
pension rétablie en leur faveur , laquelle ne sera 
jamais au-dessus de celle dont elles jouissaient 
précédemment, mais pourra être au-dessous, 
dans' les cas prévus par l’ar^. VII. > 

M. le Camus fait lecture de l’art. V. 

V. « Les veuves qui ont obtenu des pension» 
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en conformité des ordonnances et réglcraens faits 
pour les départemens dans lesquels leurs maris 
étaient attachés à un service public , jouiront de 
nouvelles pensions rétablies en leur faveur , et 
pour la même somme à laquelle elles étaient 
portées , sous la condition néanmoins Ipie lesdites 
pensions n’excéderont pas la somme de 3, 000 liv. 
qui sera le maximum des pensions rétablies en 
faveur des veuves. 

Les veuves des maréchaux de France qui avaient 
obtenu des pensions , jouiront d’une pension de 
6,000 livres qui sera rétablie en leur faveur.. 

M. Estourmel. Si vous adoptiez cet article , tel 
qu’il est composé , vous réduiriez à la misère les 
veuves des maréchaux de France , tels que les ma- 
réchaux de Muy et de Richelieu , la veuve du 
vainqueur de Mahon , de cet homme qui a, été 
si utile à Gênes , qui a vécu sons trois rois , qui 
a été victime du despotisme ministériel , et qui 
a rendu les plus grands services à l’état. (L’ora- 
teur est interrompu par des murmures. ) Madame 
de Richelieu avait 20,000 liv. sur le gouvernement 
de son mari. Par la suite de vos décrets , ,M. do 
Richelieu ne lui ayant laissé aucun douaire , elle 
se trouve , ainsi que madame de Muy , réduite 
à deux mille écus* 

M. Âfurinais. Je désirerais qu’on ajoutât au 
commencement de l’article ces mots : « les veu- 
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ves el les enfans de ceux <]ui ont lîié luës. n 
Dans la gendarmerie et dans toute la maison du 
roi , les olHciers aciietaiciit leurs emplois. A leur 
mort , cette finance (‘tait perdue pour leurs héri- 
tiers : la seule bataille de Mindeu fit rentrer t 5 
cents mille livres dans les cofirt^s du. roi. Il serait 
convenable de dresser une liste des citoyens dont • 
les pères ont été tués à la guerre , et de ceur 
qui , en perdant leur père , ont perdu des emplois 
qui faisaient toute leur fortune. On croirait peul- 
dlre que ces malheurs étaient un titre pour ob- 
tenir des grâces du roi ; pour en avoir , il fallait 
être ou vil courtisau des ministres , ou protégé 
par eux. Mon père a' été tué : il avait une finance 
do 100,000 livres, et j’ai été ruiné. Je sers de- 
puis 16 ans ; j'ai un emploi sans appointemeiU : on 
m’a seulement accordé une pcu.sion de 80b livres. 

JU. le Camus. Il ne faut pas confondre les 
indemnités pour pertes d’emplois : elles se trou- 
veraient sujettes, ainsi que les pensions, au maxi- 
mum, et cela ne serait pas juste. On peut com- 
mencer ainsi la rédaction de rarlicle “ les veu- 
ves et enfans des olliciers tués au service de l’état , 
les veuves et enfans qui ont obtenu, en confor- 
mité des ordonnances , etc. n 

M. Dupont , député de Néihours. Je partage 
certainement l’estime et les égards que rassemblée 
nationale témoigne pour les services militaires : 
mais , je la supplie d’observer qu’il y a des ser- 
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vices civils d*un degré d’importance , qui leur im- 
prime une égale considération , et réclame , pour 
les veuves et les enfans de ceux qui les ont ren- 
dus , des récompenses à-li -fois lioiiorablcs et utiles. 
Je vous citerai ceux d’un homme justement célé- 
bré , M. Poivre , ancien intendant do l’Ile - de- 
France , qui a employé quarante ans de sa tjie , 
en quatre voyages infiniment périlleux , dans l’Ar- 
chipel des Moluqucs pour procurer à la nation des 
cultures, des épiceries Gnes, dont les Hollandais 
s’étaient exclusivement emparés , et qui a, telle- 
ment réussi dans cette grande opération, que cette 
culture est actuellement en pleine vigueur à l’Ile- 
de-France , à rile-de-Bourbon , et à Cayenne, 
et ouvre , pour la nation , une source immense de 
richesses. M. Poivre n’était point militaire; il a 
risqué sa vie , mais il n’a pas été tué ; il n’a perdu 
qn’un bras dans ses travaux. On a donne mille 
écns de pension à sa veuve , et mille francs à 
chacune de ses deux Glles. Ces pensions sont 
sujettes aux retenues actuellement établies. On dit 
que les services .civils qui , selon les ordonnances 
et rég'emeiis , assuraient des récompenses aux veu- 
ves et aux enfans, conserveront leur edicacité pour 
les pensions qui sont k recréer en faveur des tiiu- 
«laires actuels. 

Mais les ordonnances et réglemens n’ont statué' 
que sur les services ordinaires et médiocres , rendus 
sans reproches , un certain nombre d’années. 
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Les ordonnances et les rét^lemens n’dm pas prévit 
les grands hommes et n’ont pas dù les prévoir , 
car les grands hommes sont très-rares. Les ordon- 
nances et réglemens n’ont pu prévoir qu’un homme 
donnerait à son pays trois cultures nouvelles de 
la plus grande importance , et qu’il doublerait la 
richesse de trois colonies ; qu’il le ferait avec uue 
habilité et des dangers au-dessus de ce que l’on 
pouvait imaginer. Je demande donc que l’on ne 
borne pas les droits des veuves et des enfans , 
au titre que peut leur acquérir la mort de leurs 
maris et leurs pères Tués au service. Parce qu’un 
homme n’a pas eu le bonheur d’étre tué , sa 
famille ne doit pas eu pâlir. Si véritablement ses 
services exigeaient de grandes vertus et ont eu 
une grande utilité; il y en a qui n’ont pas été tués , 
mais qui ont été grièvement blessés. Il y en a 
qui n’ont. pas été tués, mais qui se sont tués 
eux-mémes de fatigues et de peines de toute es- 
pèce , et qui ont mené une vie languissante qui 
était un fardeau de plus. Je demande donc que 
les dispositions de l’article soient étendues aux 
veuves et aux enfans de tous ceux qui ont rendu 
des services très- distingués. 

L’art. V est mis aux voix et décrété en ces termes : 

Art. V. X Les veuves et enfans qui ont obtenu « 
des pensions , en conformité des ordonnances et 
réglemens faits pour les départemens dans lesquels 
leurs maris ou leurs pères étaient attachés à un 
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service publie , jouiront des nouvelles pensions 
établies eu leur faveur , et pour la même somme 
à.laqucllc elles éiuieiit portées , sous la condition 
néanmoins que les pensions desdites veuves et 
eufans n’excéderont pas la somme de 3 ooo liv. 

n Les veuves de maréchaux de France qui 
avaient obtenu des pensions , jouiront d’une pen- 
sion de six mille livres qui sera rétablie en leur 
faveur. « 

L’article VI est décrété sans aucune discussiou -, 
il est ainsi conçu : 

VI. Les anciens réglemens , portés sur les pen- 
sions , ayant , à ditlércntes époques , soumis des 
pensions à des réductions , converti en rentes via* 
gères des arrérages échus et non pt^és , suspendu 
jusqu’à la mort des pensionnaires , d’autres arré- 
rages échus et non payés , il est déclaré ; 1 .“ que 
la disposition des articles précédons , qui portent 
que les pensions rétablies n’excéderont pas le mon- 
tant des pensions anciennes supprimées j s'entend 
du montant desdites pensions , déduction faite de 
toutes les retenues qui ont en ou dû avoir lieu 
pendant le cours de l’année' 1789 , toute excep- 
tion ou réglement qui établissaient lesdites réduc- 
tions , étant anéantis. 

• 

a.® Que les rentes viagères , créées pour arré- 
rages échus et not^ payés, continueront à être i 
servies aux persouues memes , dont les pensions 
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se trouveraient supprimëes , sans esperance de rd- 
tahlisseinent ; et Uors la nouvelle pension aux per- 
sonnes , en faveur desquelles une nouvelle penv 
sioii serait rétablie. 

3.» Que les arrérages échus non payés et portés 
en décompte sur les brevets , seront compris dans 
les dettes de l’état et payés comme telles , tant 
k ceux dont les pensions sont supprimées, qu’à 
ceux qui obtiendront une nouvelle pension. 

On fait lecture de l’article VII. 11 est conçu ea 
ces termes : 

Art* VII. “ Les pensions rétablies en vertu des 
articles précédens , et dont le maainmm n'a pas 
été fixé, ne pourront excéder la somme de io,eoo 
liv., si le fonctionnaire est actuellement â^é de 
moins de 70 ans ; la somme de i5,ooo livres , 
s’il est âgé de 70 à 80 ans , cl la somme de 30,000 , 
s’il est âgé de plus de 80 ans. Tout ce qui ex- 
céderait lesdites sommes demeurera retranché ; 
ceux qui , ayant servi dans les marines et dans 
les colonies, auront atteint leur 70 .' année , joui- 
ront de la même faveur que les octogénaires. 

Les veuves des maréchaux de France qui ont 
atteint l’àge de 70 ou de 80 ans , jouiront de la 
faveur accordée à cet âge. 

Af. Piene Didclay. Le comité des pensions 
propose une échelle de proportion qui correspond 

parfaitement avec les égards dus à U vieiUesse ; 

mais 
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üiaîs je ne vois pas qu’il ait fixé le niinimüm. Le» 
soins «t les dépenses qu’exigent le* infirmités d’un 
vieillard , ne peuvent permettre d’en réduire utt 
seul au-'dessous de Ojooo livres. Je propose eni 
amendement : 

•« Les pensionnaires actuels qüi auront 75 ans ; 
et dont les pensions s’élèvent au-dessus de 5|Ooo 
livres, ne pourront être réduites au-dessous da 
cette somme. * 

L art. VII est adopté avec cet amendement qui 
a sa place après les mots, « demeurera retranché.» 

Art. VIII. Il ne sera jamais rétabli qu’une seule 
pension eu faveur d’une seule personne , quand 
même elle aurait servi dans plusieurs départemens, 
et quand même ce dont elle jouit en pension lui 
aurait été accordé originairement en plusieurs 
articles. 

M. Pierre Dédelay demande que la pension ré- 
tablie soit proportionnée à la valeur des diverses 
pensions réunies qud posséderait une même per- 
sonne. 

Cette observation est accueillie , et l’art. VIII 
adopté , sauf rédaction. 

Les articles suivans sont décrétés presque sans 
discussion. 

« IX. Ceux qui , ayant fait quelque action 
d’éclat , ou ayant rendu des services distingués i 
dignes d’une gratification , d’après les dispositious 
Tom. XXXI f', I P 
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^(•s articles IV et VI des décrets du 10 de ce mois , 
tiVn auraient pas été récoinpeitsés , ou ne l’auraient 
été que par une pension qui se trouverait suppri- 
mée, sans espérance de rétablissement , seront ré- 
compensés sur le fonds.de deux mitlions , destine 
aux gratiSraiions. 

X. Les personnes qui, ayant droit à une pen- 
sion ou à une gratification , préféreraient les ré- 
compenses énoncées dans l’art. V du décret du 10 
.de ce mois , en feront la déclaration , et l’adresse- 
ront au comité des pensions, qui en rendra compte 
au corps législatif. 

XI. L’assemblée nationale se réserve de prendre 
en considération ce qui regarde les secours ac- 
cordés aux patriotes hollandais ; et jusqu'à ce 
qu’elle ait prononcé sur cet objet , les secours 
ccntintieront d’éire distribués comme par le passé. 

XII. Pour subvenir aux besoins pressons des 
personnes qui , se trouvant privées des pensions 
qu'elles avaient précédemment obtenues , n’en 
auraient pas de nouvelles , et ne seraient pas dans 
le cas d etre renvoyées , soit à la liste civile , à 
cause de la nature de leurs services , soit au comité 
de liquidation , à cause des indemnités dont elle»'^ 
prétendraient *que leur pension est le rembourse- 
ment , il sera fait un* fonds de deux millions , 
réparti et distribué d’après les règles suivantes : 
5 oo portions de i^ooo Ur., mille portions de 5 oo 
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iitt , 4 >ooQ portions de aoo lir . , i ,353 de 1 5o liv^ 
Les secours de la première classe ne seront donnés 
qu’à des personnes mariées ou ayant ^es enfans i 
ceux de la seconde classe pourront être donnés à 
des personnes mariées , ou ayant des enfans , ou 
sexagénaires ; les secours de la troisième et qua- 
trième classes seront distribues à toutes personnes 
qui y auront droit. 

' XIII. Les mémoires présentés dans les dilTérens 
départemens par les personnes qui ont obtenu des 
pensions , les décisions originales intervenues sur 
lesdits mémoires , les registres et notes qui cons- 
tatent les services rendus à l’état , ensemble les 
mémoires que toutes personnes qui prétendent 
avoir droit aux récompenses pécuniaires , jugeront 
à propos de présenter , seront remis au comité 
des pensions , qui les examinera et vériGera , ainsi 
que les mémoires qui lui ont été déjà remis. Q 
aéra adjoint au comité six membres pris dans 
rassemblée et choisis au scrutin en la forme or- 
dinaire , de manière que le comité sera à l’avenif 
composé de dix-liuit membrcs< 

XIV. Après l’examen et la vériGcation des états 
et pièces énoncés en l’article précédent , le comité 
dressera quatre listes. La première comprendra les 
pensions à payer sur le fonds de dix millions or- 
donné par l’article i4 du décret du 16 du présent 
mois ; la seconde comprendra les pensions rétal>Ues 
' ï* a 
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par les articles a, 3 , 4 et 5 du présent décret i 
la troisième liste comprendra les secours établis 
par l’article 4) ; la quatrième liste comprendra les 
personnes dignes des récompenses établies par 
l’article 3 du décret du 10 de ce mois , et qui les 
auront préférées aux récompenses pécuniaires. Ces 
listes seront présentées au corps législatif, à 1 effet 
d’éire approuvées ou réformées , et le décret qui 
interviendra sera présenté a la sanction du roi. 

XV. Lorsque le décret porté par le corps légis- 
latif aura été sanctionné par le roi , les pensions 
comprises dans la première liste seroiat payées sur 
le fonds qui y est destiné par l article i4 du décret 
du 16 de ce mois. A l’égard des pension? et se- 
cours compris dans les seconde et troisième listes, 
il sera fait fonds, par addition, entre les mains des 
personnes chargées du paiement des pensions, du 
montant desdites listes. Chacune des années sui- 
vantes , le fonds de ces deux listes ne sera fourni 
que déduction faite des portions dont- jouissaient 
les personnes qui seront décédées dans le cours 
de l’année précédente , de manière que lesdiu 
fonds diminuent chaque année graduellement , 
sans que , sous aucun’prétexte , il y ait Keu au 
remplacement d’aucune des personnes qui auront 
été employées dans les seconde et troisième listes. 

XVI. Les quatre listes seront rendues publiques 
par.la voie de l'impression , avec l’exposé sommaire 
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ides motifs pour lesquels chacun de ceux qui sj 
troureront dénommés y aura été compris. 

XVn, Les pensions accordées .com'n^ence^ont à 
condr du premier janvier 1790 ; mais sur les 
arrérages qui reviendront à chacun pour l’année 
1790,11 sera^ fait imputation de ce qu’oti aurait 
reçu pour ladite année , en exécution du décret 
du 16 de ce mois. 

AT. le Camus. Il ne nous reste plus qu’à vous 
|>résenter quelques articles sur des observations qui 
ont été faites , et sur des exceptions . qui ont été 
«demandées. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse dont voici la substance. 

« Les 1 90 députés des soixante districts , chargés 
des détails de la confédération , vous soumettent 
ain vœu unanime formé pour immortaliser cette 
époque mémorable de notre régénération. Il est 
juste , il est nécessaire que le cirque immense , 
formé en trois jours par un peuple de frères , soit 
conservé avec un soin presque religieux ; que le 
marbre décore cet autel- où pour la première fois , 
l’Eternel a été invoqué au nom de la liberté et de 
Légalité ; que le bronse reçoive le serment prêté 
par le roi des Français ; que le champ de Mars, 
dédié à la postérité , sous le nom de champ de la 
confédération , soit à l’avenir le lieu où nos rois 
seront investis du pouvoir délégué par la consti- 
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lation , et où ils jureront de ne jamais en passer 
les limites. ( Des applaudissemens unanimes inters 
trompent cette lecture. ) Telle est la pétition de la 
ville de Paris. Nous sommes , en ce moment , les 
interprètes de la France entière. U est-digne de 
vous dç l’accueillir : tous les citoyens s’empresse-* 
ront de souscrire pour son exécution. 

L’assemblée ordonne l’impression de cette adresse, 
et en décrète Je renvoi au comité de constitution. 

M. Ddllard, Je suis chargé , par le comité dea 
finances , de vous rendre compte d’une proposition 
faite par les Génois. Je dois en méme-tems dire 
que le comité n’a pas cru qu’elle pût être acceptée. 
Comme membre de cette assemblée , je me per* 
mettrai de présenter mon opinion particulière. 
Lorsqu’il fut question de l’aliénation ÿes biens . 
nationaux à la municipalité de Paris , M. Visme 
se présenta et olTrit une soumission de 70 millions. 
Sur cette proposition , M. le maire de Paris et M, 
de la Bochefoucault , ' président du comité d'alié- 
nation , exigèrent des soumissions de banquiers 
accrédités. M. Visme partit pour Gènes , et rap- 
porta une soumission des négocians les plus riches 
de cette ville , que l’on sait être aussi les plus 
riches de lïiurope. Cette soumission consiste en 
17 millions 5 oo,ooo livres en argent comptant, 
sous cautionnement , et 5 a millions i 5 o,ooo livres 
en quittances d’arrérages échus ou à écheoir , en 
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capitaux ; les intérêts , à 4 pour cent , courernient 
à compter du premier janvier 1795, la somiuQ 
totale serait remboursable par annuité en dix au- 
nées , et les intéréu se paieraient par semaine. 
Vous avez dispensé la municipalité de Paris de ce 
cautionnement. M. Visme a pensé que cette né- 
gociation pouvait être utile au trésor public ; elle 
montrerait au moins la confiance d’une na ion 
étrangère en votre constitution. C’est une belle 
réponse aux ennemis de la révolution , qu’une, 
opératidn de cette nature , par laquelle cette nation 
libre seconde vos efforts en vous donnant une partie 
de son numéraire et en vous confiant des ca- 
pitaux remboursables , suivant la forme que vous 
avez préféré „ par annuités. Cet empruut , prêt à 
réaliser, mérite toute votre attention. Vous allez 
tirer de l’étranger , à un intérêt modique , un 
numéraire que vous ne pouvez vous procurer qu’à 
grands frais ; vous épargnez le peu qui vous reste 
en empêchant la sortie pour le paiement des in- 
térêts échus ; vous anéantissez les remboursemens 
d’ici à 1 793 ; vous vous rédimez des primes que 
vous payez pour des emprunts ; vous diminuez la 
masse des rentes viagères ; vous rendez à la patrie 
un service signalé , en rétablissant l’équilibre des 
changes ; vous offrez aux étrangers un exemple 
qu’ils suivront bientôt , et que les Français suivront 
encore avant eux ; enfin, toute la dette est', eu 
peu de tems , changée en anuuilés. Dans le mo> 
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yncnt où les puissances voisines font des prdparatifs 
de guerre , et semblent nous menacer , vous ue 
repousserez pas vers elles les capitaux qu’on cberobe 
à placer sur vous. Je conclus à ce que la proposi- 
tion des Génois soit renvoyée au comité d’aliéna- 
tion et à celui des finances , pour en délibérer. 

3 J. Pierre Dédelay. Je suis membre du comité 
d'aliénation , et j’observe , eu celte qualité , que 
cette affaire lui est parfaitement étrangère. 

Af. la Chère, M. Dallard lui-même nous a dit 
que c<ttte proposition avait été rejetée par le 'comité 
des finances ; je ne conçois pas dès-lors , pourquoi 
on en demande le renvoi à ce comité. J’ajoute 
qu’il paraîtrait nécessaire qu’un membre nous in- 
diquât les motifs qui l’ont fait rejeter. 

' M. Desmeuniers. Le rapport de M. Daîlard ne 
mérite pas d’occuper l’assemblée. Le rapporieuc 
tl’a pas observé que cette proposition faite par Ib 
Génois à la municipalité ne l’a été ni à rassemblée 
ni au gouvernement. D’ailleurs nous u’avons pas 
besoin d’argent. 

Af. Dailard. Si vous n’avez pas besoin d’argent, 
pourquoi l’achetez - vous donc si cher ? 

Af, Desmeuniers. Je demande qu’on passe à 
l’ordre du jour. 

M. Merlin présente , au nom des comités de 
féodalité, d’agriculture et des domaines, une suite 
d’articles sur les droits de voirie et plantation d’ar- 
i>rc* de!» !, J cUemius publics. 
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Après quelques observations qui tendent à l’a- 
journement on fait lecture de ces articles : les deux 
premiers sont décrétés en êes termes. 

' Art. I. Le régime féodal et la justice seigneuriale 
étant abolis , nul ne pourra dorénavant , à l’un ou 
l’autre de ces deux titres , prétendre aucun droit 
de propriété ni de voirie sur les chemins publics , 
mes et places de villages , bourgs ou villes. 

. II. £n conséquence , le droit de planter des 
arbres ou de s’approprier les arbres crus sur les 
chemins publics , rues et places de villages , bourgs 
ou villes , dans les lieux oii il était attribué ci- 
devant seigneurs par les coutumes , statuts on 
usages , est aboli. 

On fait lecture de l’article III qui porte que les 
arbres existons actuellement sur les chemins pu- 
blics , continueront d’ëtre à la disposition des ci- 
devant seigneurs. 

• A/. Dupont , député de Nemours. Vous ne pou- 
vez trop exiger de soins , de vérifications et da 
formalités, avant qu’il puisse être permis décou- 
per les arbres plantés sur les chemins ou les places 
publiques. Songez combien le bois est rare et utile. 
Songez combien les grands et bons législateurs ont 
toujours témoigné de respect pour les arbres. Son- 
gez que Zuroa.stre avait mis la plantation d’un 
arbre au premier rang , dans les actions louables. 
Songez que les anciens , voulant inspirer pour les 
arbres une vénération tendre et religieuse , avaient 
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tupposé une njtnphe dans chacun d’eux. Conserrez 
les arbres autant que vous pourrez , si vous aimez 
l’humanité et la pairlh. Ne permettez donc pas 
qn'on les coupe dans les endroits publics , sans 
l’aveu des grandes assemblées administratives. 

L’article ill est décrété sans aucun changement ; • 

ainsi que les articles qui suivent : 

« III. Dans les lieux énoncés dans l’article pré-i^ 
aédent , les arbres existans actuellement sur les 
chemins publics, rues ou places de villages , bourgs 
ou villes , continueront d'étre â la disposition des 
ci-devant seigneurs qui eu ont été jusqu’à présent 
réputés propriétaires , sans préjudice des droits 
des particuliers qui auraient fait des plantations 
vis-à-vis leurs propriétés , et n’en- auraient pas été 
légalement dépossédés par les ci-devant seigneurs. 

H IV. Pourront néanmoins , les arbres existans 
actuellement sur les rues ou chemins publics , être ' 
rachetés par les propriétaires riverains, chacun vis- 
à-vis sa propriété , sur le pied de leur valeur ac- 
tuelle , d’après l’estimation qui en sera faite par 
des experts nommés par les parties , sinon d’olllce 
par le juge , sans , qu’en aucun cas , cette estima- 
tion puisse être inférieure au coût de la plantation 
des arbres. 

.. n V. Pourront pareillement être rachetés par les 
communautés d’habitans , et do la manière ci- 
dessus {|rescrite , les arbres existans snr les places 
publiques des villes , bourgs ou villages.^ 
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» VI. (.es ci-devani seigneurs pourront en tout 
tems abattre et vendre les arbres dont le rachat 
tie leur aura pas été offert , après en avoir averti , 
ÿar afhches , deux mois à l’avance , les propriè'^ 
taires riverains et les communautés d’habitans, qui 
pourront respectivement , et chacun vis-à-vis sa 
propriété ou les places publiques, les racheter dans 
ledit délai, ^ 

n VIL Ne sont compris dans l’article III ci- 
dcssns , non plus que dans les subséquens , les 
arbres qui pourraient avoir été plantés par les ci- 
devant seigneurs sur les fonds même des riverains, 
lesquels appartiendront à ces derniers , en rem- 
boursant par eux les &ais de plantation seulement. 

« Vm. Ne sont pareillement comprises dans les 
articles IV , V et VI ci-dessus , les plantations faites , 
soit dans les avenues , chemins privés , et autres 
terrains appartenans aux ci-devant seigneurs , soI| 
dans les parties des chemins publics qu’ils pour- 
raient avoir achetées des riverains , à l’effet d’a- 
grandir lesdits chemins et d'y planter ; lesquelles 
plantations pourront être conservées et renouvelées 
par les propriétaires desdites avenues , chemina 
privés , terrains , ou parties de chemins publics , 
en se cenformant aux règles établies sur les inter- 
valles qui doivent séparer les arbres plantés d’avec 
les héritages voisins'. 

n IX. 11 sera statué , par une loi parbcuUère 
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aur les arbres plantés le long des chemins diu 

royaux. 

M. Merlin fait lecture de l’article X ; il est ainsi 
conçu ; . • 

tt Art. X. Les administrations de départemens 
seront tenues de pmnoser au corps législatif les 
mesures qu'elles ju^uoni les plus convenables • 
d’après les localités , et sur l'avis des districts , pour 
empêcher, tant de la part des riverains et autres 
particuliers , que des communautés d’habitans , 
toute dégradation des arbres , dont la conservation 
intéresse le public. » 

M. Begnaud , député de Saint-Jean-d’Angelj , 
présente un amendement , rédigé comme il suit : 
■ « Les municipalités ne pourront , sous peine 

de responsabilité , rien entreprendre en venu da 
présent décret , que d’après l'autorisation expresse 
du directoire de département , sur l’avis du dis- 
trict , qui sera donné sur une simple requête , et 
après communication aux parties intéressées , s’il 
y a lien. 

L’article et l’amendement sont adoptés. 

La séance est levée à trois heures et demie. 


N 


Digitized by Go ’^lc 



DO a6 JOILLET 1790. 


a57 


SEANCE DU-aO JUILLET AU 8OIII. 
On fait lecture de plusieurs adresses. 


Suite de î affaire de Monlauhan. 


M. Lavie, Vous avez décidé que vous entcndriea 
à la barre la municipalité et la garde nationale 
de Monlauhan. Je demande que MM. de la garde 
nationale soiedt présens au discours de la muni-» 
cipalité , afin qu’ils puissent y répondre. 


M. Montlausier. Je demande que la discussion 
ne puisse être fermée sans qu’on ait entendu deux 
orateurs pour et contre^ 

Les ol&ciers municipaux et les gardes nationales 
de Montauban paraissent à la barre ; le procureur 
de la commune prend la parole. 

« Vous avez daigné nous accorder l’accès de ce 
sanctuaire , nous permettre de nous présenter 
devant les pères de la patrie : ce premier acte de 
justice nous en présage un autre. Surpris et trou-* 
blés d’un spectacle aussi imposant que celui de 
l’assemblée nationale , M. le maire, n’a point voulu 
paraître (levant vous repousser les accusations di- 
rigées contre lui et contre la municipalité. Ce n’est 
pas de l’opinion qui m’a précédé et qui m’a pour- 
suivi , que je dais attendre le courage nécessaire 
pour le remplace!: ■; ce n’est pas là ce qui excite 
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mes plaintes les plus vives. Cette opinion est ët^ 
cusable ; elle a une cause qui l’Iionore. Ceux qui 
nons ont jugé rebelles à la constitution , n'ont pas 
ëtë à portée d’entendre notre justiGcatlon ; ils ont 
été égarés par leur zèle ; ils n’ont pu être témoins 
du discours que nous avons prononcé , M. le 
tnaire et moi , au moineut même de notre insti- 
tution. 

Je ne parle pas du serment qui nous lie et qui 
a été renouvelé le 14 juillet; j’applaudis à ceux 
qui , ne pouvant nous connaître , refusent de nous 
justiGer; nous pouvons bien ne pas être irrépré- 
liensibles , mais du moins nous sommes irrépro-* 
cbables du côté des faits et des opinions. Pour 
prouver jusqu’où allait notre conGance , nous 
n’avons qu’à rappeler le silence que nous n’avons 
\ tompu , qu’au moment même où nous avons été 
menacés d'un décret. Nos adversaires ( car je ne 
donnerai’ jamais le .nom d’ennemis à nos conci-* 
toyens ) ne pourront pas nier , qu’après la fatale 
journée du 10, les oflSciers municipaux furent les 
sauveurs de la ville de Montauban. C’est moi-même 
qui désormais le juge prêt à informer contre les 
auteurs du trouble ; je lui peignis le désordre des • 
familles et l’alarme des citoyens : que l’on ne me 
dise pas .que cette procédure nous inquiète , nous 
ne la craignons pas ; nous nous soumettons au 
tribunal ; nons nous présentons' comme des accu- 
sés ; nous n’avons que l’apparenêe et nullement 1« 
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caractère ; nous n’avons point d’accusateurs. Ce 
que la loi assure à tout individu , doit être coin'- 
mun aux 'officiers publics. Je ne parle pas des 
pamphlets dans lesquels on nous a si indignement 
calomniés. L’assemblée nationale sait estimer ses 
' productions à leur juste valeur : nous nous som- 
mes , dit-on / opposés à la fédération des gardes 
nationales montalbanaise| avec celles des vill^ 
voisines: nous ne connaissions pas l’adresse par 
laquelle on en instruisait la municipalité ; à peine 
nous fut-elle parvenue , que nous avons rendu une 
ordonnance dictée par les décrets mêmes de l’as- 
semblée nationale. Le décret sur la prestation du 
serment civique , ns nous était pas officiellement 
connu. C’est pourquoi nous avons pensé qu’il était 
, prudent d’ajourner les demandes qui nous étaient 
faites sur cet objet. Quant aux actes de violence 
et de voie de fait exercées contre les citoyens , il 
bien fallu repousser la force par la force ; quand 
on a dit que les balles des assaillans frappant sur 
le mur I avaient blessé le peuple en tombant*, on 
, a voulu donner l’exemple d’une absurdité corn- 
plette. 

M. le procureur-syndic entre dans les détails de 
tous les faits articulés contre la municipalité , et 
..il les discute successivement ; passant ensuite au 
. projet de décret , présenté par M. Viellard au 
* nom du comité des rapports , il pense qu’il serait 
,,iujuite d'ané|uür l'information faite devant .les 
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juges de Montauban , que ce -serait frapper d'ana** 

thème , l’ouvrage même de la loi. 

Un membre de la députation des fédérés pour 
la garde nationale. Citoyen de Montauban , chargé 
-d'une mission honorable , c’est au nom de citoyens 
opprimés que je viens parler. Le mois de juillet 
1 789 vit éclore à Montauban un -comité patrio- 
tique , composé de citqyens de toutes conditions. 
La paix régnait dans la ville ; on les calomnia , on 
les inquiéta , on intrigua*, on réveilla le fanatisme 
reUgieuz ; l’appareil militaire fut même déployé : 
les bons citoyens découragés se rétirèrent des as- 
semblées primaires , et le petit nombre de ceux 
qui y restèrent , forma la municipalité que vous 
connaisses ; elle commença par reiireé des mains 
du général , les clefs de l’arsenal qu'il avait toujours 
eues, c’était, sans doute, pour en faire le fatal usage 
auquel elle les destinait ; elle permit des assem- 
blées incendiaires et fanatiques , oh se trouvaient 
des femmes et des enfans ; elle défendit celles de 
la garde nationale ; elle a soudert que le frère 
d’un officier municipal publiât dans la ville , des 
faux décrets dans un journal auquel il donnait 
le nom de journal de débats, et qu’il falsifiait 
k son gré ; elle n’a nommé que depuis peu 
un collecteur ; elle a éludé Fexécution d’un dé- 
cret qui autorise un emprunt de 18,000 livres, 
en faveur des malheureux , et les a ainsi privé du 
secours qu’ils étaient en droit d’attendre , elle a 

saisi 
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saisi ferec empressement l’occasion d’établir un 
corps rival de la garde nationale , an mépris de 
160 pères de familles , qui lui en exposaient le 
danger , et de ggg soldats contre Ssô. Elle avait 
annoncé publiquement que lundi, 10 mai, jour 
des rogations , elle irait faire l’inventaire des mai- 
sons religieuses. Les portes des églises étaient dé- 
fendues deux heures avant leur arrivée. Dix soldats 
auraient pu empêcher le désordre ; les officiers 
municipaux ne réclamèrent aucuns secours. M. 
Romagnac , négociant , est informé que les trou- 
bles vont fondre sur l’bôtel-de-ville ; il en instruit 
' la municipalité : on lui répond qu’il se fait des 
monstres pour avoir le plaisir de les combattre s 
il offre de se transporter à l’endroit avec la muni- 
cipalité ; on se contente de lui envoyer un capi- 
taine de Guet. Déjà le peuple dépave les rues , et 
fait voler les pierres par-dessus les murs de l’hè- 
tel-derville , les dragons sont retirés dans leur 
corps-de-garde , oà ils sont assaillis à coup de 
pierres et de fusils. 

M.... dit à un officier municipal , « voulez-vous 
que je fasse retirer le peuple sans occasionner 
aucun malheur ? n On n’a pas besoin de vous , lui 
répondit-on ; quand on en aura besoin , on vous 
appellera. La municipalité a dit qu’on avait fait 
plusieurs décharges sur le peuple : mais il y aurait 
eu des morts sur la place ; personne n’a été ni 
tué , ni dangereusement blessé ; quelques-uns ont 

~ y'om. xxxir. \ Q 
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, reçu do légères atteintes ; c’.est t’effet du désordre 
qui régnait entre eux ; ob' entendait les cris de 
rive le roi , vive la noblesse , vive l’aristocratie , 
à bas la nation et la cocarde nationale. Loin de 
nous opposer à rinformation de tous ces faits , 
nous nous soumettons à tel tribunal qu’il tous 
plaira d’ordonner , et telle est notre confiance que 
nous ne craiiulrsns pas de nous constituer pri-r 
sonniers sous la sauvegarde de la loi. ( On ap» 
plaudit dans une .grande partie de la salle et de 
tontes les tribunes.) 

M. Riquetti le jeune. Les tribunes sont vendues. 

■ M. le président. L’assemblée nationale pèsera 
dans sa sagesse toutes les observations que vous 
venez de lui faire ; vous pouvez Vous retirer. 

M. Malouet. Nous avons l’exemple d’.un dé> 
puté qui a interrogé à ' la - barre M. de Biré ; en 
conséquence je demande que M. le président 
soit autorisé à interroger la municipalité. Si le» 
faits qui sont 'articulés contre elle sont vrais, il 
est impossible de juger , saut connaître les preuves 
'coutradictoires. , . • 

M. Charles Laméth. Je demande la parole , 
t'." pour que la proposition de M. Malouet soit 
"écartée par la question préalable; a.** poar prou- 
ver qu’il est nécessaire que l’assemblée éloigne 
'dans cette affaire tout ce qui n’est pas de son 
ressort. Si M. le président interroge la municipa- 
lité sur des faits H jouerait le rdle de juge , et 
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onticiperait ainsi sur la marche qu’oa doit observer 
dans celte affaire. 

L’asseinblde n’est point ici juge des faits ; elle 
doit prendre une disposition provisoire oi indis- 
pensable. Sans doute , lorsqu’une municipalité est 
accusée de haute trahison , le corps législatif a 
bien le droit de la suspendre de ses fonctions : 
c’est ici l’avantage de la société. Ceux qui sont 
chargés de l’intérêt public doivent être exempts 
même du soupçon : on instruit ensuite sur les 
faits ; et si l’innocence de l’accusé est reconnue, 
il reprend ses fonctions , sans qu’il en résulte 
pour cela aucun mal , même dans l’opinion pu- 
blique. Je demande donc que le projet du comité 
soit adopté. 

On demande à aller aux voix. 

M, Cazalès. Je demande comment il se peut 
qii’un décret , qui prononce, qu’il y a matière k 
juger , ne soit pas un jugement. Quelle étrange 
jurisprudence <jue celle que vient d’établir le préo- 
pinant ! C’est donc sur des clameurs publiques 
qu’il faut juger un corps qui s’est toujours cons- 
tamment montré ami de la justice et des lois : 
cette idée' mérite bien d’être alliée à celle qu’il a 
prononcé dans cette tribune , lorsqull a dit qn’il 
fallait des tribunaux dans le sens de la révolu- 
tion ; quant à moi , qui pense que le premier 
devoir d’un peuple libre est de protéger l’hou* 

“ 
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neuf , j’écarte des principes aussi absurdes. An-' 
cun des faits n’a été prouré ; Je demande même 
que l’accusation qui vient d’étre faite par la garde 
nationale soit déposée sur le bureau , afin d’ea 
constater la vérité. Les préventions les plus fortes 
se sont manifestées jusque dans le sein de cette 
assemblée ; on a vu le public applaudir avec in- 
décence à tout ce qui pouvait inculper la muni- 
cipalité. ( De violeus murmures interrompent l’ora- 
teur.) C’est lorsque l’opinion publi(|ue vous a dicté 
un jugement , qu’il faut se roidir contre cette 
opinion : quand le public a pris un parti dans 
une affaire importante , il est du devoir d’un" 
juge d’attendre que les passions aient eu le lems 
de se calmer , et les préventions de s’affaiblir , 
afin que dans le calme des juges et du public , 
la voix de la justice et de la vérité puisse se faire 
entendre. 

Montauban est ma patrie : les officiers munici- 
paux que cette ville a choisis étaient dignes à tous 
égards de cet honneur , et le peuple les regarde 
encore comme tels ; redoutez les effeu d’un juge- 
ment trop précipité : ah ! si victime de sa sensi- 
bilité le peuple allait méconnaître l’autorité su- 
prême des représentans de la nation.... ( on rap- 
pelle M. Cazalès à, l’ordre. ) B'audrait-il que cette 
ville infortunée disparaisse de dessus la surface 
du globe ? De pareilles idées n’entreront jamais, 
dans le cœur des amis de la liberté ; si vous ren- 
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dez ua jugement contre les officiers municipaux 
de Montauban , il faut t^ue les motifs en soient 
si clairs , si évidens , que personne u’ose prendre 
la parole en leur faveur. M. le garde- des -sceaux 
a l’extrait de la procédure ; l’assemblée n’a qu’à or> 
donner quelle soit apportée , vous ne pouvez pas 
refuser cet acte de justice ; je finis par un seul fait 
qui vous prouvera encore la nécessité d’ajourner 
cette allaire. « M. Feydel , député du Querci , 
se relirait de la salle avec les pièces justificatives, 
on a tenté de les lui enlever , ( toute la partie 
gauche demande t[ui , et comment ? ) apprenez 
qu'un délai de justice est toujours un grand bien ; 
je persiste donc à demander rajournemeiit de l’ap- 
port des pièces. 

On demande que M. Feydel rende compta 
du fait. 

Af. AJurinet. On a voulu attaquer M. Feydel , 
mais nous l’avons escorté. 

Af. Feydel, Jeudi au soir , sur les onze heures , 
en sortant de l’assemblée , quand j’ai été prêt de 
la barrière , j'ai entendu dire derrière moi ; il 
Jaut lui enlever les pièces , en attendant que nous 
puissions faire mieux. Je me sois retourné , j’ai 
aperçu huit hommes qui causaient tout bas à 
l’oreille ; j’étais seul : j’ai suivi le chemin qui con- 
duit au Carousel , et j’ai entendu des propos que 
je ue répéterai pas. J’ai distingué que parmi, ces 
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persoants il y en avait une en avant qui avait 
un habit gris et qui était fort maigre de figure. 
Je me suis arrêté , pour voir si ces personnes 
continueraient k me suivre ; elles se sont aussi 
arrêtées et se sont parlé à l’oreille ; alors j’ai ren- 
contré quelques membres de cette assemblée , je 
leur ait dit ; je viens d’entendre un projet de m’eu- 
lever les pièces que j’ai sur moi. Les personnes 
ne sont pas loin ; nous les avons vu en effet , elles 
Se sont encore arrêtées et se sont parlé de nou- 
veau à l’oreille. Quand nous avons été arrives à 
la petite porte des Tuileries nous avons-fait sem- 
blant de prendre le détour , les personnes se sont 

encore arrêtées ; alors M m’a dit , donnez-moi 

vos papiers , s’ils les prennent , il faut qu’ils soient 
plus d’une , dans le moment ils ont disparu. Voilà 
mon histoire. 

A/.' Barnave, Le complot n’ayant heureuse- 
ment pas eu de suites funestes , je ne vous en 
parlerai pas. Je reviens à l’objet qui occupe l’as- 
semblée. La motion du premier opinant me parait 
méconnaître le point sur lequel nous avons à pro- 
noncer. La question unique est.de savoir si les 
points constatés suffisent pour suspendre la muni- 
cipalité ; il est connu qu’elle a chargé l’organisa- 
tion de la garde nationale de cette ville , contre 
. le vœu de ce corps et la pétition formelle de 1 5 o 
pères de familles i il est connu qu’elle a essayé de 
faire la ^visite des maisons religieuses , un jour 
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ooDsacrë pour la religion , au moment oîi uu 
peuple coukidërable se disposait à en défendre l’en- 
trée , sans qu’elle ait pris aucune précaution pour 
faire cesser -le désordre de son propre areu. Elle 
a retardé trois heures à requérir le secours de la 
maréchaussée et du régiment de Languedoc , au 
moment où ce peuple furieux assassinait les dra- 
gons réfugiés dans le corps-de-garde. ( Plusieurs 
fois l’orateur est interrompu par les murmures et 
les cris redoublés de la partie droite. ) 

La partie gauche demande à aller 'aux voix. 

M. Barnave. L’assemblée a prononcé fortement 
son vœu. Je ne continuerai pas que M. le prési- 
dent ne l’ait consultée. 

M. le président fait lecture d’une lettre des 
officiers municipaux qui venaient de paraître à 
la barre. — Ds désavouent formellement ce fait 
articulé contre^ eux. 

On demande que les officiers municipaux soient 
admis à se défendre. 

La partie gauche observe qu’il ne s’agit ni de 
défense , ni d’accusation. 

M. Muiinet. Jq demande que ce désaveu for- 
mel soit établi dans le .procès-verbal. 

On demande successivement la question préa7 
labié sur l’ajournement et sur la réquisition de 
l’ajqiort des. pièces de l’information commencée* 

ËHe est adoptée. 

La discussion est fermée. 
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Plusieurs membres du côté gauche se retirent 
en criant à l’injustice. 

M. Vieillard fait lecture du décret que nous 
avons rapporté. ( Voyez le N.“ CCI fl, 'page lai.) 

M. Roussillot. Je demande, par amendement, 
qu’il sera dit dans le décret , que M. le président 
se retirera pardevers le roi , pour le supplier de 
retirer de Montauban le régiment de Languedoc , 
et d’en renvoyer deux autres à sa place. 

Après tous les débats , le décret proposé par 
M. Vieillard est adopté avec l’amendemeat de M. 
Roussillot. 

La séance est levée à minuit et demi. 


NOUVELLES. 

Pats-Bas. * 

De Bruxelles , le 16 juillet. — Les nouvelles 
de l’armée consistent en deux bulletins oDliciels , 
imprimés par ordre du congrès , l’un do 1 5 , 
l'autre des 14 et 1 5 juillet. LessAuirichiens ont été 
repoussés en plusieurs attaques , et délogés de 
quelques postes. Les batteries placées et dépla- 
cées , tant d’hommes tués ou blessés d’un côté , 
et tant de l’autre ; c’est tout ce que l’on apprend. 
Une lettre particulière d’un olBcier dé l’armée , 
datée d’Andenne , du i J , parie d’un combat qui 
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avait dnrë depuis trois heures du matin jusqu’à 
sept heures du soir , et où les volontaires se sont 
bien montrés. La désertion continue dans les trou- 
pes autrichiennes : 46 déserteurs , dont plusieurs 
sont des dragons de Wurmser , viennent de passer 
du côté des Brabançons. 

Allemagne. , 

De Vienne , le 6 juillet. •. — Le prince Maurojeni 
a été battu complètement le a6 juin , près de 
Maglowitz, par les troupes aux ordres de M. le 
général Clairfayt. Cet Hospodar ayant passé le 
Danube près de Widdin , se retrancha près de 
Kalafat. M. le général Clairfayt , instruit de ce 
passage , fit avancer M. le major - général de 
•Bruglach avec quatre bataillons d’infanterie et trois 
divisions de cavalerie , et le suivit de près avec 
cinq autres bataillons et quatre divisions. On atta- 
qua l’ennemi dans ses retranchemens , et on le 
força de les abandonner , avec une perte de i5oo 
hommes. Cette défaite nous rend maîtres de toute 
la petite Valachie. On a aussi détruit un grand 
nombre de Tchaïques Turques. — Le lendemain 
de cet événement , M. le général Karaczay battit 
aussi un corps Turc , près de Silistria , dans la 
Bulgarie ; 5oo hommes de l’ennemi s^nt restés 
sur la place. — Depuis le juin , la forteresse de' 
Zetün est attaquée par M. le général de Wins. 
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— Oa débile ici aujourd’hui que M. le prince de 
Cobourg s'est rendu maître de Giorgewo. 

' .Espagne. 

De Madrid , le 8 juillet. — On s’étonnait de ne 
▼oir paraître aucune pièce mimstérielle sur le dif- 
férent qui agile l’Espagne et l’Angleterre. Le mi- 
nistère espagnol enveloppe ses opérations des 
voiles du mystère , et ne les publie que dans^ les 
circonstances où l’opinion publique lui devient né- 
cessaire. Alors il eiposü ses principes au grand 
jour. C’est ce qui arrive aujourd’hui. Le premier 
ministre a fait connaître aux ministres étrangers 
le résultat de ses conférences avec le ministre 
d’Angleterre , en leur faisant part des di.sposiuons 
du roi à se prêter à un accommodement. Celte 
pièce a paru avant l’arrivée de M. Fitz-Heibert. 
La voici ; 

« Le roi , informé de ce qui a été présenté le 
16 mai , an bureau de ses ministres , par le.sieur 
Marry , chargé des négociations de sa majesté 
britannique ,>sur les contestations survenues entre 
cette cour et celle de la Grande - Bretagne , 4 
l’occasion des bâtimens arrêtés au port St.-Laurent 
ou de Nooika , sur la côte de Californie , en la 
mer du.<^d , a ordonné à son premier secrétaire 
-d’état soussigné , de répondre audit sieur chargé 
des négociations d’Angleterre , ce qu’il a eu l’hoq- 

/ 
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neur de faire de vive voix ei par écrit , le 1^ 
du même mois de mai ; savoir , que sa majesté 
n’a jamais préleudu , ui ne prétendra jamais .au- 
tre chose , en ce port , ni en telles autres mers 
et lieux que ce soit , que ce qui appartient À sa 
couronne par les traités solennels avec toutes les 
nations , et spécialement avec la Grande-Bretagne , 
par le droit fondé sur ces memes traités , et sur 
le consentement des peuples , et par une posses- 
sion immémoriale bien authentique ; que l’on 
fera sur tous ces points les exameus et discussions 
nécessaires pour parvenir à une négociation paci- 
fique et à l’amiable , aussi-tôt qu’on pourra s’a- 
boucher avec le nouvel ambassadeur , et que sa , 
justice dédommagera les intéressés , et désapprou- 
vera et punira ses sujets , ont outre passé ces 
titres légitimes ; cette offre et cette satisfaction 
devant servir d’exemple à la cour de Londres pour 
en faire autant de son côté. , 

fl Comme les deux cours de Londres et de Madrid 
n’ont point encore reçu , jusqu’à présent , des 
connaissances , renseignemens et preuves bien dé- 
' taillés de ce qui s’est réellement passé dans ces 
parages fort éloignés , cela a pu causer quelques 
différences dans l’cxpoaition et acception des faits ; 
car , jusqu’à ce moment , les pièces et procès- 
verbaux dressés par le Vice-roi de la Nouvelle- 
Espagne , à qui ou.les a demandés , ne sont poiut 
encore arrivés : oa sait , par des lettres postérieu- 
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res , que le bâiiinenl ou paquebot anglais l'Ago- 
naute n’avait éié arrêté et confisqué que jusqu’à 
ce . qu’on eût fait une déclaration juridique ; et 
même qu'une balandre ou petit bâiimeut , nommé 
la Princesse- Royale , qui arriva ensuite , ne fut 
qu’arrêté et non confisqué , et que le vice-roi en 
avait fait la restitution ou librement , ou sous 
l’obligation du capitaine de rembourser le prir 
dudit bâtiment , s’il était déclaré de bonne prise , 
aux mêmes termes qu’il avait mis en liberté un 
bâtiment Portugais venant de Macao , et deux des 
colonies américaines ; de manière que tout ce 
qui sera prouvé ne pas appartenir légitimement à 
, cette cour , sera rendu aussi - tôt que les pièces 
justificatives seront arrivées. . 

n La première fois que notre ambassadeur passa 
au ministère de Londres, le lu février, on ne 
put spécifier beaucoup de circonstances qui sont 
aujourd’hui certaines , ni les actes respectifs de 
possession de l’Lspagne en cette côte et ports , 
antérieurs et postérieurs à ceux cités audit bu- 
reau , non plus que les autres titres qui seront 
rappelés dans une négociapon soumise et pacifi- 
que ; et si la cour de Londres , lorsqu’il s’agissait 
de répondre à l’amiable aux plaintes qui furent 
faites , de la part du roi , contre des négocians 
que TEspagne regarde comme des usurpateurs et 
violateurs des traites , eût fait une réponse con- 
forme aux désirs qu’elle manifeste actuellement. 
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dVxaminer et accommoder à l’amiable ces contes- v 

tâtions , on aurait évité bien des frais et des dé- 
sugrémens ; le ton et la condition désagréable 
de la réponse du ministère Britannique , et, cela 
dans un tems où elle avouait n’avoir aucune in- 
formation de ce qui était arrivé , jetèrent le ca- 
binet espagnol dans des soupçons , qui lui firent 
craindre qu’on ne se proposât de se servir de cette 
dispute > pour en faire le préteste de rompre en- 
tièrement avec notre cour ; ce qui fut cause que 
l’on prit quelques précautions à cet égard. 

» La Russie , à qui , dans une autre occasion , 

On donna d’égales plaintes sur d’autres points sem- 
blables , relatifs à la mer du Sud , répondit sans 
dissimulation ; ce qui fut terminé sans qu’aucune 
des deux cours ait épcQuvé le moindre désagré- 
ment : car pn peut dire avec vérité que la ma- 
nière , plus encore que la substance des faits , a 
produit les contestations qui ont eu lieu à cet 
égard avec la grande-Bretagne. » 

Néanmoins le roi ne peut pas permettre que 
des ennemis de la paix répandent en tous litmx 
que l’Espagne prétend porter par- tout ses droits et 
prétentions , même dans toute la mer du Sud , 
jusqu’à la Chine. Quand on a parlé au nom du roi, 
de sa souveraineté , de sa navigation et de son 
commerce exclusif du continent et îles de la meç 
du Süd, , c’a été de la manière dont l'Espagno 
a toujours employé ces mots, en parlant denses 
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Indes , cest-à-dire, du continent , des lies et mers 
qui lui appartiennent , tant par la de'couverte 
qu’elle en a faite , que par les traitds et par une 
posseesion immémoriale , avec connaissance et ac-» 
quiescement , nonobstant que , dans Tun ou l’autre 
cas , quelques sujets j aient contrevenu , et dont 
ils ont été punis , quand on a eu connaissance 
de leurs délits , et le roi ne veut , ni ne prétend 
absolument rien des possessions sur lesquelles il 
ne démontrerait pas avoir de tels titres. 

De ce que l'Espagne n’aurait aucuns ctablis- 
semens bxes dans une côte tu dans un pert , il 
ne s’ensuivrait pas que cette côte et ce port ne 
lui appartiendraient pas: car, si cela était , toute 
nation pourrait s’établir sur les côtes dépendantes 
des domaines d’une autre nation , en Amérique , 
en Asre , en Afrique et mémé en Europe , où 
il n’y aurait pas d’établissemens fixes ; chose qu’il 
serait même absurde de penser. 

Mais quoi qu’il en soit de la question de droit 
réservée à un examen et négociation ultérieures , 
il résulte de ce qui concerne là question de fait , 
que la prise des bâtimens anglais est réparée par 
la restitution qui en a été faite , et par la con- 
duite du vice-roi : car la qualification d.e cette 
festitution , est de savoir si la prise a été bonne 
ou illégitime, éela regarde la question de droit, 
qu’il s’agit de traiter et d’examiner , c’est-ù-dire , 
ai ellé a été- fitiie' conformément ou contre les 
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trait(fs des droits et possessions de l’E!spagne ; ce 
quelle démontrera sous les mêmes principes et 
sous ceux de réciprocité : et enfin , que , si l’on 
veut régler ces objets pour l’avenir ,, le roi s’y 
prêtera volontiers , pour qu’on ne lui reproche 
jamais qu’il a refusé aucun moyen de réconci- 
liation , et d’établir une paix solide et perma- 
nente , non - seulement entre l’Espagne et -la 
Grande - Uretagne , mais encore entre ^ntes les 
nations ; à l'effet de quoi sa majesté a fait les 
plus grands efforts dans les cours d’Europe : ce 
quelle n’aurait certainement pas fait , si elle eût 
eoulu engager l’Angleterre et les autres paissances 
dans une guerre qui les eût dépeuplées et dé- 
-truites. 

A Aranjuez , le 4 1790. 

Signé, le comte OK FlORlDA-BlANCA." 



nu 37 JÜILI.RT 1790. 357 

attention à un amendement proposé par'M. Elstour^ 
nel. Cet amendement , qui peut se placer au der- 
nier article , est conçu eu ces termes : « Et pour 
pourvoir , s’il y a lieu , au remplacement des 
arbres qui auraient été abattus. » 

Cet amendement est adopté. 

On fait lecture du procès - verbal cle la séancfl 
dliier soir. 

L’assemblée supprime , dû décret rendu sur 
l’aifaire de Moniauban , le nom du régiment da 
Languedoc , et le remplace par ces mots ; le rdgi^. 
ment qui y est en garnison. 

M. Faydel fait plusieurs observations sur d’au- 
tres parties du procès-verbal, auxquelles l’as- 
semblée ne donne pas de suites , en ordonnant 
de passer à l’ordre du jour. 

M. Dubois (ci - devant de Crancé ) demanda 
la parole avant l’ordre du jour. — L’assemblé* 
décide qu’il sera entendu. 

M. Dubois. Un courrier extraordinaire du dé- 
partement des Ardennes , m’a remis les pièces qua 
je vais vous communiquer. Il attend la répons* 
de l’assemblée nationale. 

M. Dubois fait lecture d^s pièces dont voici la 
substance. 

La première est une lettre qui lui est adressée 
par les administrateurs du département des Ar- 
dennes. — Nous vous enverrons copie d’une lettre 
Tom. XXXiy. R 
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adressée par M. Bouilld à M. Boiinesson , lieu- 
tenant du roi à Mezières , et une délibération du. 
directoire du département. Nous avons cru d’au- 
tant plus important d’en rendre compte à l’as- 
semblée nationale, ipi'unc même lettre a été écrite 
au commandant de Sédan , et que le.s points les 
plus imporians de nos frontières Rocroy , Char- 
leville , Avesnes se trouvent dégarnies depuis peu 
des troupes qui y étaient. 

I.ellre adressée à M. Bonnesson par M. Bouille ; 
Metz le 21 juillet. — J’ai l’honneur de vous pré- 
trenir que M. le comte de Meroy , ambassadeur 
de sa majesté apostolique près le roi , a demandé 
au nom de son souverain , qu’il fut livré passage 
aux troupes autrichiennes , dans le cas où elles 
traverseraient le territoire de France , sur les fron- 
tières de Luxembourg , pour se rendre dans les 
provinces belgiques. Le traité fait entre les deux 
puissances , porte qu’il serait également livré pas« 
sage aux troupes du roi , si elles le requéraient. 
L’intention de sa majesté est que les troupes au- 
trichiennes ne trouvent aucun obstacle. Vous vou- 
drez bien , lorsque vous en serez olHcicileuieiU 
requis , donner des ordres eu conséquence , en 
prenant les précautions nécessaires pour empêcher 
le désordre. Vous pourrez communiquer à la mu- 
nicipalité de votre ville , et même eu donner copie 
si elle le désire. 
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Délibération du directoire du département des 
Ardennes, 

L’asseinblëe , considérant que M. Bouillé n’an- 
nonce pas précisément avoir reçu des ordres du 
roi , et que le passage des troupes autrichiennes 
pourrait avoir des conséquences majeures , in- 
quiéter le peuple des frontières , répandre des 
alarmes , et troubler les opérations de l’assemblée 
nationale , • et attendu que le commandant des 
troupes auiricbicnnes pourrait , d’un moment à 
l’autre , faire ses réquisitions , l’assemblée a arreté 
qu’il serait envoyé sur-le -champ un courrier ex- 
traordinaire à l’assemblée nationale ; que M. 6011- 
nesson sera invité à faire part au directoire du 
' département , des réquisitions oiUcielles qui lui 
seraient faites , et qu’il sera envoyé une copie de 
la présente délibération it M. Bouillé. 

M» Dubois. Je dois vous apprendre en méme- 
tems que la semaine dernière , des hommes cou- 
raient pendant les nuits sur les frontières , et 
criaient ; aux armes , voici l'ennemi ! Les paysans 
se sont armés ; ils ont failli tirer les uns sur les 
antres : ils pourraient croire que les troupes au- 
trichiennes sont les ennemis qu’on a annoncés. Ja 
pense qu’il serait b propos de demander au mi- 
nistre quels sont les ordres donnés k M. Bouillé , 
l'assemblée délibérera après. Voici une nouvelle 

R a 
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pièce qui m’esl remise à l’instant ; c’est une lelti^* 
du directoire du departement ; elle est datée du 
2 > juillet , c’est-à-dire , de quelques jours avant 
lu délibération que je viens de vous lire. Nous 
sommes instruits , par des lettres qui nous ont été 
adressées , que la navigation de la Meuse est in- 
terceptée depuis notre frontière jusqu’à Liège. Les 
rives sont occupées par les troupes belgiques et 
par les troupes autrichiennes. Le département % 
pensé que la neutralité de la France, devait assu- 
rer la liberté de son pavillon. Le mémoire ci-joint 
contient l’exposé des effets fâcheux de l’interception 
du passage. On ne pourrait trop tôt interposer l’au- • 
torité de la nation près des généraux des troupes 
autrichiennes et des troupes belgiques , pour 
obtenir la liberté de la navigation de la Meuse. 

&i cette liberté n’est pas totalement rétablie , 
nue partie importante du commerce du royaume 
est anéantie. 

àl. Fréleau. Il faut , sans doute , avoir la com- 
inuuitaiiun des ordres donnés par M. de Bouillé , 
et les confronter avec les traités ; car il serait très- 
différent de passer sur les terres de France , ou de 
passer dans les places fortes. C’est un objet à 
éclaircir ; mais ce n’est pas la seule chose à faire. 

Dans les circonstances actuelles et dans leur rap- 
port avec les mouvemens des troupes étrangères , 
il est aussi important de ne pas souffrir q'ae des 
mesures miuisiérieUes , mal pii^es , compromet- 
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tent la tranquillité publique. Un procès - nerbal 
prouve que depuis peu , tous les postes au-dessus 
de la Meuse sont dégarnies de troupes ; on no 
peut pas présumer que des dispositions de cette 
nature aient été prises sans intention , sans ré- 
flexion. Tous les traités passés depuis 5o ans , 
entre la France et les puissances voisines , au 
^sujet de nos limites , sont à notre désavantage. 
Moi qui ai séjourné sur les lieux , je vous l’atteste 
pour les pays -bas et pour nos frontières sur la 
Meuse. Il serait extraordinaire de prendre une 
délibération avant de s’assurer d’un fuit aussi ca- 
pital que le dépouillement de celle de nos fron- 
tières qui était la mieux garnie de troupes et la 
moins en état défense. Il fuut autoriser des com- 
missaires à demander au ministre , le oui ou le ' 
non de ce fait. J’ai vécu dans ce pays , et je n’ai 
jamais pu comprendre comment , par le traité 
d’Aix-la- Cbapelle , en cédant de belles provin- 
ces , on ne s’est pas occupé- 'd’assurer les moyens 
de garantir nos frontières. Si le fait reproché au 
ministre était une déloyauté marquée ( et l’on ne 
peut penser que ce soit imprudence ou légéreté , ) 
ce serait un crime national. Ne le supposons pas, 
mais chargeons des commissaires de se retirer , 
sur l’heure , au secrétariat de la guerre , pour 
prendre tous les renseignçmens nécessaires. 

On dit qu’il faudrait mander le ministre; mais' 
pour prendre uu parti , il sera nécessaire d’avoir 
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à la. main des pièces dont le dépouillement ne 
peut se faire dans cette assemblée. Eh ! qu’impor- 
tent les délicatesses d’autorité , quand il s’agit du 
salut public. On dit qu’il se fait un rassemble- 
ment de troupes dans la Savoie ; que les frontiè- 
res du Dauphiné sont hérissées d’artillerie : il faut 
savoir si le ministre s’est mis en mesure. Se peut- 
il que ce décret sage et nécessaire quë vous ave^ 
rendu sur le droit de paix et de guerre éprouve 
si promptement une infraction évidente ? S’il se 
fait réellement des rassemblemens de troupes , 
peut-on être resté dans une incertitude , dans une 
apathie coupables ? Se peut-il , après Tuaioe pro- 
mise entre le roi et vous , qu’on vous traite comme 
si vous étiez étrangers à la France ? Qu’ou vous 
laisse ignorer des choses de cette importance qui 
iniéresseut si directement le salut public ? 

M. Dubois. Je vous dois un éclaircissement sur 
le dégarnissement des frontières. 

• Je suis loin d’inculper le ministre ; mais je ra- 
conte des faits. Il y a un mois que la ville de 
Rocroy envoya un courrier , pour solliciter un 
reginierit : elle en a toujours eu. Je m’adressai 
à M. la Tour-<!u-Pin , avec le député extraordi- 
naire , qui est le major de Bocroy. Ce ministre 
me répondit , qu’il ne pouvait pas donner de régi- 
ment. Je lui observai que depuis nos montagnes on 
voyait le feu des troupes autrichiennes et des 
troupes bclgiques , et qu’on craignait une inva- 
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sion dans la plus riclie partie de la Cliampagne : 
il dit que M. d’Esterasi , commandant de la pro- 
vince en gavait là-dcssus plus que moi. Je de- 
mande que celte pétition soit prise en considéra- 
tion. La ville de Cliarleville est dans le même cas. 
Le directoire du département des Ardennes , écri- 
vait le i5 juillet dernier, que le directoire du dis- 
trict , dont le chef- lieu est dans cette ville', lui 
avait fait part du départ inattendu du régiment 
des hussards do Bercliiny ; en rendant hommage' 
à la bonne conduite de ce corps , les administra- 
teurs témoignent leurs inquiétudes pour le dépar- 
tement , et pour le district de Charleviile. En efl'ei , 
disent- ils , placés sur les frontières du Lusen:* 
bourg, près du théâtre d’une guerre sanglante , que 
n’avons-nous pas à craindre des brigands qui se 
rassemblent ? Un régiment d'infanterie ne rempla- 
cerait pas la cavalerie légère , la seule arme qui 
soit propre à s’opposer à une invasion. Le district 
de Charleviile est dépourvu de toute espèce >^e 
protection dans un moment où le péril est im- 
minent. 

M. Cochclcl , député de Charleviile, En consé- 
quence d’une lettre’ qui m’avait été adressée , je 
me suis rendu chez le ministre avec un député ex- 
traordinaire de Charleviile pour demander tpie le 
régiment de Berchiny fi\t remplacé ; le ministre 
me fit des promesses qui n’eurent aucun effet i je 
demande qu’en se retirant vers la roi , M. le 
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président sollicite le remplacement de ce rég!^ 

ment. 

M. Voide] , membre du comité des Recherches. 
La sollicitude de l’assemblée ne doit pas se borner 
à l’objet qui l’occupe en ce moment •, il faut qu’ell^ 
embrasse tout le royaume. Notre état n’est point 
abrmaut, mais il est critique. Le comité est in- 
formé , par des voies sûres , qu’il se fait des rus- 
sciublemens de troupes en Savoie. I.es prince» 
d’Allemagne , possesseurs en Alsace , s’agitent de 
toutes parts ; il est bien étonnant quf; ie ministère 
s’endorme sur des objets aussi iiuporlans , nous 
devons nous en occuper d’uue manière instante. 
Je demande que le ministre de I i guerre , et 
celui des alTaircs étrangères , fournissent , dans le 
plus bref délai possible , un état ciact de la situa* 
lion des frontières , ei de l’état politique de l’Eu- 
rope relativement à la France , aCn de prendre les 
précautions nécessaires pour que nos frontières 
soient gardées par les troupes de ligne qui sont 
inutiles dans rinténeur du royaume. ' 

M. Muguet. J’ignore les conditions des traités 
faits entre la P'rance et l’Autriche ; mais quelles 
qu’en soient les clauses , il y a un décret accepté 
par le roi , qui porte que le pouvoir exécutif ue 
pourra introduire aucunes troupes étrangères eu 
France. Le corps législatif est assemblé , les cir- 
constances sont pressantes. Il faut adopter, sans 
délai , la motion de M. Fréleau \ il faut nommer 
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«ix commissaires , que le président clioisira .pour 
abréger : ils iront chez le ministre de la guerre 
et chez celui des affaires étrangères , pour savoir 
quels ordres ont été donnés , et quels motiis ont 
déterminé à les donner. . 

M. Rewbell. Le commandant du régiment. . . . 
é rit que , pendant qu’on dégarnissait les fron- 
tières en Flandre , on excitait les troupes à l’in- 
surrection ; il en était de même à Strasbourg. Oa 
saisit ce moment pour distribuer en Alsace de 
nouveaux libelles , écrits dans les deux langues t 
pendant qu’on excite ainsi nos frontières à la 
révolte , on veut faire tomber notre crédit. Le di- 
recteur des fermes à Valenciennes a remis un avis 
par lequel on annonce qu’il y a une fabrique 
d’assignats à Coblemz ; qu’on y vendra ces billets 
h irés-hon marche. Il est inconcevable qu’on choi- 
sisse ce moment pour introduire des troupes étran- 
gères dans nos places fortes. L’empereur , dans 
les guerres du Brabant , n’a jamais fait une sem- 
blable demande ; et aujourd’hui on accorde sans 
dilhculté une pétition de celle importance. 

M.’ André, J'appdic la proposition de M. Fré- 
teau. J'observe que , quoique la remarque de M. 
Muguet n’ait pas obtenu une grande faveur , elle 
est inrinimcnt sage , puisque vous avez , par votre 
decret , défendu l’inirodt.ciiou des troupes étran- 
gères en France , sans le conseniemeut du corps 
législatif. Il fallait préseuter à l’assemblée le traité 
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lui demander si elle voulait qu’il fût exdcuté ; il 
fallait vous rapporter la pt^titiou , vous indiquer 
comment le passage pourrait se faire. Vous ne 
devez rien ndgliger ipiaud vous êtes menacés de 
toutes parts. L’Angleterre arme toujours ; les pro- 
vinces belgiques sont ariuc'es. Le roi de Sardaigne 
a fait passer à Nice quatre rêgimens d'infanterie 
«n de cavalerie , et un train d’artillerie. 11 serait 
à propos d’envojrer des troupes à Antibes et à 
Entrevaux , les deux clefs des provinces Méri- 
dionales. 

Il y a à Antibes aoo hommes , et à Entrevaux 
40 invalides. On nous a ôté les troupes que nous 
avions l’année dernière en Provence : je demande 
xju’il soit nommé un comité de 8 personnes , pour 
prendre connaissance des traités faits avec les 
puissances étrangères. Si vous ne crééz pas ce 
comité pour vous préparer des connaissances sur 
ces objets , à la première affaire « vous ne saurez 
quel parti prendre ; on appellera ce comité , co- 
mité des affaires étrangères. 

Une grande partie de l’assemblée applaudit. 

A#. Chabroux. On retire les troupes des frontiè- 
res par-tout où il y en a , et par-tout où les puis- 
sances étrangères en rassemblent. Il s’est formé 
auprès de Chambéry un camp de i 5 ,ooo hom- 
mes ; OB attend incesamment 6000 Piéinontois , 
et le ministre retire le régiment qui est actuelle- 
ment à Grenoble ; ce régiment serait parti , si la 
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( • 
peuple ne l’avait retenu : il u’y a qu’une chose à 

faire , c’est de mander sur-le-cliamp le ministre de 
la guerre et celui des affaires étrangères. Il faut 
qu’ils disent les raisons pour lesquelles on dé- 
garnit nos frontières : on adoptera ensuite la pro- 
position de M. Fréieau. 

M. Martineau. Si on mande les ministres , on 
ne saura rien ; le moyen de tout savoir , c’est de 
nommer sur-le-champ des commissaires. 

La motion de M. Fréteau est mise aux voix , 
et adoptée en ces termes ; 

U L'assemblée nationale décrète que six com- 
missaires nommés sur-le-champ , se retireront à 
fiicure meme , au secrétariat de la guerre , à 
l’eirpt vie prendre communication des ordres qui 
ont clé adressés aux commandans pour le roi , 
de livrer passage aux troupes étrangères par las 
dépariemcns , terres et villes de la domination 
française , même aux commandans des troupes de 
ligne, d’évacuer les places frontières du royaume , 
notamment du côté de la Champagne et des Pays- 
Belges , à l’effet d'ètre rendu compte desdits or- 
dres à l’assemblée le plutôt possible , ensemble 
des mesures qui peuvent avoir été prises pour 
la défense et sûreté de la nation au dehors. 

n Décrète , en outre , que lesdiy> commissaires 
se rendront de suite au secrétariat des affaires 
étrangères , à feffet de demander au ministre la 
communication des nouvelles et dépêches qu’il a 
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reçues relativement à la situation politique des 

puissances voi'iiies du royaume, n 

M. le présideut a nommé les pommissaires , qui 
sont , MM. Fréteau , Dubois , Menou , Elbecq , 
André , Enieric. ^ 

JH. Mar/iiieaii. 3 e demande que , toute affaire 
eessante , on s’occupe de l’armée. La révolution 
qui s’est établie en France est la cause de toutes 
les tètes couronnées. L’Angleterre , sur laquelle on 
voudrait nous endormir , est peut - être celle de 
toutes les puissances de l’Europe , celle que nous 
avons le plus k craindre. ( Il s'élève beaucoup de 
murmures. ) Je soupçonne une intelligence entre 
la cour de Londres et celle dEspagne. L’Angle- 
terre a une escadre de 60 vaisseaux de ligne ; je 
ne sais quelle est sa destination ; mais je la craiti; < 
Je fais la motion , qu’à compter de deméin , nous 
nous occupions de l’année et de la marine. 

On passe à la suite de la discussion sur l’ordre 
.judiciaire. 

JH. Thouret. La question qui se présente au- 
jourd’hui à la discussion , consiste à savoir de 
combien de juges chaque tribunal de districts sera 
composé. Le comité avait proposé trois juges. 
Cette proportion ne convient plus d’après le der- 
nier décret que vous avez rendu. Je me suis con- 
certé avec M. Chabroux ; il nous a paru que le 
nombre de cinq éiait convenable , parce qu’il 
faut au moins un juge libre pour les opérations 
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qui u’entrent point dans le service de l’audience. 

M. Martineau. Il n’est pas nécessaire de porter 
jusqu’à cinq le nombre des juges ; celui de trois 
est suffisant, en y ajoutant quatre suppléans, dont 
deux seront pris dans le lieu même du tribunal. 
Les appels seront très-rares , lorsque le tribunal 
de district aura à prononcer sur un appel ; il ne 
pourra le faire qu’eu appellant un suppléant : je 
dis un, parce que la combinaison de quatre ju- 
ges est plus favorable pour assurer l’équité des 
jugeinens ; quand il y aura partage , on appellera 
un autre suppléant ; ainsi vous aurez une machine 
simple et économique. 

M. Mongins. Il est de l’intérêt des justiciables 
et de la justice de donner aux tribunaux de dis- 
tricts le nombre de juges déterminé par le comité. 
Il est probable que dans cinq juges on trouvera 
plus de lumières et de probité que dans trois. 
Peu sont corrompus par peu, dit Macchiavello ; c’est 
aussi le sentiment de lieccaria et de Montesquieu. 
Il serait dérisoire , en attribuant tant de fonctions 
aux tribunaux de districts , de ne leur donner que 
trois juges. 

< M. Chabroux. Je ne suis pas partisant du grand 
nombre des fuges ; je crois qu’il doit être res- 
treint à la stricte nécessité , et assurément le nom- 
bre cinq ne s’élève pas au-delà du strict néces- 
saire. Les suppléans propôsés ne sont autre chose 
que des juges ; car l’homme , sans lequel un tri- 
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hunal ne peut remplir toutes ses fouctions , est 

attaché à ce tribunal. 

M. Malès. Je propose un amendement qui n’est 
antre chose que l’avis que M. Chabroux avait déjà 
présenté : il consiste à fixer à quatre le nombre 
des juges. 

L’assemblée décide qu’il n’a pas lieu à défi- • 
bérer sur les ameudemens proposés. 

L’article est adopté en ces termes : 

Art. L<^ « D sera établi dans chaque district uu 
tribunal , composé de cinq juges , auprès duquel 
il y aura un officier chargé des fonctions du mi- 
nistère public ; les suppléans y seront au nombre 
de quatre , dont deux au moins seront pris dans 
la ville de rétablissement. » 

Les articles suivaus sont adoptés presque sans 
discussion. 

II. “ Dans les districts où il se trouvera une 

ville , dont la population excédera 5o,ooo aines , 
le nombre des juges du tribunal de district pourra 
être porté à six , qui se diviseront en deux cham- 
bres pour les causes de première instance , et 
pour l’appel des jugemens des juges de paix , 
lorsque le corps législatif l’aura reconnu néces- 
saire , d’après les instructions des administrations 
de département. ‘ 

III. n Celui de^ juges qui aura été élu le pre- 
mier , présidera ; et dans la cas de la diyisioa du 
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tribunal en deux chambres , les deux premiers 
•lus seront les deux présidens. ' 

IV. n Les juges de district connaîtront , en pre- 

mière instance , de toutes les causes personnelles , 
réelles et mixtes , en toutes matières , excepté 
senlement celles qui ont été déclarées ci-dessus 
être de la compétence des juges de paix : les alTai- 
res de cooamerce , dans les districts où il y aura 
des tribunaux de commerce établis » 

L’exception énoncée dans cet article recevra 
une addition , si l’assemblée adopte le projet du. 
comité , relativement à la police , et au conten- 
tieux de l’administration et de l’impôt. 

V. U Les juges de district connaîtront, en premier 
et dernier ressort jusqu’à la valeur de looo liv. 
en principal , de toutes affjires personnelles et 
mobiliaires , et des alTaires réelles dont l’objet 
sera de 5o liv. de revenu déterminé , soit eu 
rente, soit par prix de bail. 

VI. I) En toutes matières personnelles , réelles 
ou mixtes , à quelque somme ou valeur que l'ob-> 
jet de la contestation puisse monter , les parties 
seront tenues de déclarer , au commeuceraent de 
la procédure , si elles consentent à être jugées 
sans appej ; elles auront encore , pendant tout 
le cours de l’instruction , la faculté d’en convenir, 
auquel cas les juges de district prononceront em 
premier et dernier ressort. 
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Vn. n L’appel des jugemens des juges dé pair , 
dans le cas'ofi ils y serout sujets , sera rapporld 
au tribunal de district de leur arrondissement , 
et jugé en dernier ressort sur simple exploit 
d’appel. 

VIU. n Lorsque les triljunaux de districts con- 
naîtront des appels des jugemens de juges de 
paix , en première instance et en dernier ressort ( 
ils jugeront au nombre de trois ; et dans toutes 
les autres matières importantes et en dernier res- 
sort , ils ne pourront juger en nombre moindre 
que de quatre, n 

On passe au titre IV des appels. 

M. Chabroux lit l’article suivant déjà décrété. 

Art. !.*'■ « Les juges de district seront juges 
d’appel , les uns à l’égard des autres , selon les 
rapports qui seront déterminés dans les articles 
suivans. » 

M. Chabroux. Les articles que je vais présenter 
maintenant , sont le développement du principe 
contenu dans celui que je viens.de lire. Ils ont 
été concertés avec M. Tbouret : nous avons tou- 
jours eu devant les yeux cette maxime que l’as- 
semblée nationale a adoptée ; l’intérêt des justi- 
ciables et la confiance de chacune des parties , 
doit influer le plus possible dans le choix du tri- 
bunal où l’appel sera porté. 

L’article II est décrété en ces termes : 

Art. II. “ Lorsqu’il y aura appel d’un juge- 
ment A 
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taent > les parties pourront convenir d’un tribunal 
entre ceux de tous les districts du royaume , pour 
lui en defe'rer la connaissance , et elles eu feront , 
au greffe du tribunal dont il aura été appelé , la 
déclaration signée d’elles ou de leurs procureurs , 
spécialement fondés. » 

ün article additionnel est proposé. — Il est 
ajourné ainsi que le reste des articles présentés 
par M. Chabroux. 

La séance est levée à trois heures. 


SItANCE Dü 37 JUILLET AÜ SOI*. 

Adresse des chanoines réguliers et séculiers do 
la ville d'Agde , qui ont choisi le 1 4 juillet pour 
manifester leur adhésion aux décrets de l’assem~ 
blée nationale. 

Adresse des administrateurs du département du 
Gard et de celui de l’Ardéche ; ils consacrent les 
premiers momens de leur existence â témoigner 
leur dévouement à la patrie , et la résolution sin- 
cère qu’ils ont prise d’employer tous leurs efforts 
pour maintenir 1* bon ordre et la paix. 

M. Bewbell fait lecture de la copie d’une lettre 
écrite par M. Bouillé à M. Grangeville. — Cette 
lettre est parfaitement semblable k celle écrite par 
la même^k M. Bonnesson. — Les officiers muni- 
cipaux de Thionville , pleins de confiance en lu 
Tom. XXXI f'. S 
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üagesse de lasseinbl^e qui saura les prémunir con« 
tre tous les dangers et contre toutes les entrepri- 
ses du dehors , l’ont envoyée à MM. les députés 
du département de la Moselle. 

• On ordonne le renvoi de cette lettre aux six 
commissaires. 

Jtf. Thibault , curé de houppes. Par un décret 
du aa so|itemhre i 78(3 , MM. de Curt et Guebert. 
( M. le rapporteur est interrompu par des cris 
tumultueux qui partent des Tuileries. On entend 
ces mots plusieurs fois répétés : le renvoi des 
ministres. — L’assemhlée parait se troubler. — 
Plusieurs inetubrcs se lèvent.) 

M. le prAsident. P^’oublions pas que nous som- 
mes les représentaas de la nation française. Je 
Yéclame .l’ordre et le silence. 

M. la Rocliejuucaull - Liancourt. Trente on 
quarante personnes occasionnent ce bruit : je de- 
mande que le président donne des ordres à l’of- 
deier de garde pour le faire cesser. 

M. Dupont. Si on les laisse continuer , nous 
n’en seront plus les maîtres. 

M. le président. Les ordres sont donnés , et 
déjà tout est tranquille. 

M.~ Thibault. Par un décret du aa septembre 
1789 , MM. Cari et Guchert furent reçus l'assem- 
blée nationale , comme représentans de l’ile de la 
Guadeloupe , sous la condition quils rapporte- 
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raient la confirmation de leurs coenmettaDs : ils 
avaient e'ié nommés à Paris , par ceut des habi- 
taus des colonies qui s’y trouvaient alors , et de- 
puis ils ont été confirmés par les électeurs. Au- 
jourd’hui trois autres députés se présentent , ils 
ont été élus dans les colonies , à la pluralité ; ce 
sont MM. Chaberl et Radal , pour la Guadeloupe , 
et Rabert pour l’ile dé Marie-Galante. Ils sont 
porteurs de nouveaux pouvoirs et demandent à 
être admis dans l’assemblée. — MM. Curt et Gue- 
berl sont depuis dix mois dans l’assemblée ; ils 
ont toujours partagé nos travaux. Ils sont liés par 
le serment de ne se séparer qu’après jl’acheve- 
ment de la constitution ; je crois que lorsqu’un 
membre a été présenté à la nation comme son 
représentant, rien ne peut altérer son caractère; 
, voici J en conséquence , le projet de décret que 
je vous présente , au nom du comité de véri- 
fication. * 

,« L’assemblée nationale^ décrète qu’elle conserve, 
comme représentans de la Guadeloupe , MM. Curt 
et Gueberl , admis par son décret du 33 septembre 
1789, et cependant admet MM. Chaberl de la 
Cliarière et RaJal de Sainteau , au même titre 
de représentant de la côlonie , et M. Rabert Co- 
(juiHe , pour l’île de Marie-Galante, sans que 
cette mesure de représentation puisse tirer à con- 
séquence pour les prochaines législatures. » 

Àî. Barnave. L’assemblée exercerait un droit 

S » ' 
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qu’elle n’a pas , en admettant one double reprd-> 
sentatioD de quelque partie du royaume que ce 
fdt ; elle ne peut que vérifier les pouvoirs des 
députés , et non les nommer. Je demande que 
le comité énonce laquelle des deux nominations 
est légitime , et qu’elle soit seule admise. 

Après une légère discussion , la priorité est 
accordée au projet du comité , et il est décrété. 

. M. Fréteau. Les six commissaires que vous avez 
chargé de l’exécutiou de votre décret de ce ma- 
tin , ne peuvent point encore rendre un compte 
complet de leur mission , n’ayant point entre les 
mains toutes les pièces nécessaires. Ils demandent 
à faire leur rapport demain matin après la lecture 
du procès-verbal. 

M. Toulouse Lautrech , M. Âmbly et moi avons 
demandé au ministre de la guerre si alTective- 
ment les villes frontières étaient dégarnies ; il 
nous a répondu quelles étaient comme elles 
avaient toujours été. (Une voix s’élève : cela n’est 
pas vrai.) 

M. Frileau. Puisqu’on dit aussi légèrement que 
cela n’est pas vrai , j’atteste que nous tenons de 
la bouche même du ministre de la guerre que , 
dans un certain espace , sur les frontières , il y 
a 4* 0*1 5 o, bataillons d’infanterie , et quarante 
escadrons de cavalerie ; il ne manque pas iSo 
chevaux dans les endroits où il doit y en avoir 
le plus i mais n’ayant ni les états pour la répac- 
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tition des troupes sur les frontières , ni le traité 
où l’on pre'lend qu’est réfermée la permission du 
passage des troupes étrangères , nous ne pouvons 
encore vous faire un rapport “certain ; on a pro> 
mis de nous remettre les pièces demain , avant 
huit heures,. et nous ferons notre rapport aussi* 
tôt après la lecture du procès-verbal. * 

M. Arlhur-Ddlon fait un rap'^iort sur l’aflaire du 
régiment de la Guadeloupe qui était en garnison 
à Tabago , et dont une partie est encore détenue 
au 4 tlavre. Il s’est informé au ministre de la ma* 
rine pourquoi il avait fait renvoyer 60 de ces sol- 
dats avec des cartouches jaunes. Le ministre lui 
a répondu que c’était parce que la ville du Havre 
ne voulait pas les garder , et qu’on ne pouvait 
pas créer un conseil de guerre, jusqu’à ce que 
l’assemblée nationale ait org.inisé l’armée. Il an- 
nonce l’arrivée en France de cinq officiers de ce 
régiment , qui ont été sous le couteau de leurs 
soldats B Tabago ; et il lit ensuite une adressa 
du reste des soldats du régiment de la Guadeloupe 
qui sont dans les colonies. Ils demandaient qu’ou 
ne laisse point leurs drapeaux entre des mains 
souillées de crimes. 

U Les bas-officiers, grenadiers, chasseurs, fu- 
siliers du régiment de la Guadeloupe , pénétrés 
de la plus vive douleur de la manière houleuse 
avec laquelle le détachement de Tabago s’est com- 
porté en maltraitant nos che& qui étaient les leurs , 
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et en enlevant notre drapeau qui nous est & tons 
déposé par le serment que nous avons fait de ne 
iamais l’abandonner , et il faut que dés malheureur 
qui ont foulé aux pieds tous senti mens d’honneur 
nous l’enlèvent , et de plus cherchent à déshono-, 
rer notre régiment qui , depuis 18 ans qu’il est 
formé , s’esi toujours comporté , tant en cam- 
pagne qu'en garnison , avec une conduite irrépro- 
chable. Tous , d’un commun accord , nous vous 
prions de vouloir bien faire punir tous ces scé- 
lérats , indignes de voir le jour. Nous vous sup- 
plions encore d’avoir égard à ce que notre dra- 
peau est souillé par des mains aussi infâmes , de 
vouloir bieu demander au roi qu'il nous eu soit 
envoyé un autre. » 

M. Barnave. Toutes les préventions sont réu- 
nies contre dkt soldats ; ils sont dénoncés par les 
habitans de Tabago , par l'état-major et même 
par leurs camarades : les faits sont graves , et 
quel que soit le résultat de vos délibérations , il 
est certain qu'il faut un jugement. Si ces soldats 
sont coupables , ils doivent être punis ; s’ils ne le 
sont pas , ils ne peuvent être licenciés. La con- 
duite du pouvoir exécutif est donc irrégulière : 
l’assemblée ne peut dans ce moment fermer les 
yeux sur un .pareil abus , sans, cela., la dépen-, 
dance de l’armée ne serait que le, plus vil es- 
clavage. Voici le décret que je propose snr cet 
objet : 
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« L’assemblée nationale renvoie l’examen des 
faits qui lui ont été dénonces , concernant le dé^ 
tacitement du régiment de la Guadeloupe , nuu- 
Tcllement arrivé de Tabago , aux comités militaires 
et des colonies réunis , pour en faire le rapport 
à l’assemblée nationale ; décrète, en conséquence , 
que le ministre de la marine sera tenu de don- 
ner à ces comités tous les renseignemens et com- 
munications de pièces nécessaires pour la con- 
naissance de cette affaire, n - 

Le décret est adopté. 

La séance est levée à neuf heures. 


"NOUVELLES. 

• . Russie. 

• * r • , 

De Pélersbourg , /e juin. — Le brigadier 
Elisovv , venant de Frédéricsltamm avec , 5o bâti* 
mens de guerre, s'est réuni à l’escadre du prince 
de Nassau qui est en rade à .Cronstadt. Nos sol- 
dats sont pleins d’ardeur , et veulent faire payer 
cher aux Suédois leur entreprise de pousser le théâ- 
tre de la guerre jusque sous les murs même de 
Pétersbourg. Les ennemis ont tenté une descente 
près de file d’Uransari , à5o;werstes de Wibourg ; 
ils. y ont été repoussés, avec une perte cousidé- 
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rallie , ainsi qu’on le voit par le bülltdn officiel 

suivant , qui vient d’étre publié. 

U Pour couvrir contre les attat{nes de Vennemî , 
la division de la (lotie de galères qui se trouvait 
à Transund, près de Wibourg, le général-major 
de Buiboyden débarqua avec une partie de ses 
troupes sur l’ile d’Uransari , et établit son poste 
principal au promontoire de cette ile , près du vil- 
lage Piaiis. Ce poste était eomposé de grenadiers 
des régimens de Kesholm et de Nowirgin et de 
Soo fusiliers des bataillops de marine. Le 1 7 , le 
général découvrit , du hautdudil promontoire , l’es- 
cadre légère ennemie , composée de_6o chaloupes 
canonnières , six cutters et quelques galères , qui 
abordèrent d» deux côtés du promontoire , et qui 
paraissaient avoir dessein de faire une descente 
dans l’ile , pour y prendre poste. En conséquence , 
le général-major de Buxhovden prit les mesures 
nécessaires pour repousser l’ennemi. Â midi, la flot- 
tille suédoise se divisa en deux parties; les cha- 
loupes canonnières se rangèrent en ligne ^ et ajant 
investi le promontoire , elles ouvrirent une ca- 
nonnade fort vive. Le général-major trouva qu’il 
était expédient de permettre à l'ennemi d’effectuer 
la descente , et se retira è dessein. Sur cela , les 
Suédois de'barquèrent le plus promptement pos- 
sible , et à neuf heures du soir ils marchèrent 
contre nos troupes ; mais ils furent reçus avec 
tant de courage , qu’aorès un combat de deux 
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heures , ils se virent contraints de se retirer sous 
le canon de leurs chaloupes canonnières ; sur 
quoi le gènèral-inajor du 13ii\hovden choisit un 
poste avantageux , et rangea ses troupes de façon 
à pouvoir attaquér rênnemi de trois cOtès eu 
mème-teins. L’ennemi plein de conâance en sa 
supériorité et l’élite de ses troupes , composées 
du régiment des gardes du roi , des régimens 
d’Uplande et d’Albo, de troupes de réserve et 
de volontaires, fit, le 18 , à une heure du ma- 
tin , une attaque contre notre piquet , qu’il cul- 
hüta , et vint ensuite attaquer l’aile gauche du 
général-major , où se trouvaient les grenadiers 
des bataillons de marine. L’engagement fut des 
plus vifs de part et d’autre ; mais le général-major 
ayant commandé aux grenadiers des régimens de 
Kexholin et de Nowirgin , aux ordres du prince 
Mesticherskoy , de s’avancer de l’aile droite , de 
^faire nne décharge , et de tomber ensuite sur 
l’ennemi , la bayonnette baissée , cet ordre fut 
'exécuté avec tant de promptitude et de courage , 
que les Suédois furent enfoncés et contraints de 
prendre la fuite , dans le plus grand désordre , 
' vers leurs chaloupes , où, s’étant jetés péle-méle, 
ils 'se pressèrént de s'éloigner du rivage , nous 
abandonnant’ les quatre drapeaux qu’ils avaient 
eu k cette expédition. La perte de l’ennemi doit 
être fort coastdérable , puisqu’on a enterré sur 
le champ de bataille a54 de scs tués , entre ceux 
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ceux qui ëiaient dispersés dans les bois , et dont 
ou ou trouve encore beaucoup jusqu’à présent. 
Nous avons fait prisonniers un olUcier , 3 bas-of- 
ficiers et 5a soldats. Noire perte consiste en un 
capitaine , uu sergent et 1 7 soldats tués , et 5 offi- 
ciers , 7 bas-officiers et 5g Uomraes blessés. 

Angleterre. 

De Londres. 

Détails sur la célébration de t anniversaire de la 
Liberté française, * 

C’est avec la plus vive sastifaction que nous 
avons vn hier un corps nombreux de citoyens , 
assemblés à la taverne de, la Couronne et de 
l’Ancre , fêter , en qualité d’anglais, et par con- 
séquent d’amis de la bberté , le jour mémorable 
du premier anniversaire d’une révolution qui a 
délivré a4 millions d’hommes d’un esclavage aussi 
déshonorant pour le genre humain , qu’attenta- 
toire à ses droits sacrés , et qui les a remis à 
la place qu’Hs devaient naturellement occuper. 
Cette assemblée était composée de plus de 600 
personnes. La grande pièce s’est trouvée telle- 
ment pleine , que beaucoup de convives ont été 
obligés de dîner dans deS' salles séparées; ils 
avaient tous arboré la cocarde nationale. On a 
porté les toasts ( sautés ) suivantes : 


DU 17 JUILLET I79Q. a85 

1.” La majesté du peuple; a." la nation, la 
loi et le roi ; 3.° 1a glorieuse révolution de Fran- 
ce ; 4-" triomphe de la liberté, et ses tro- 
phées élevés siu: les ruines de la bastille. — 
Tandis qu’on buvait cette sauté , une pierre , 
tirée des profondeurs de cet horrible cachot , 
mais surmontée de la cocarde de la liberté , £7 
* gurait sur la table en guise de surtout. 5.° L'as- 
semblée nationale de France. , 

Le comte de Stanhope préluda , à la santé 
suivante , par une vive et courte adresse. 

6“. Qu’une , heureuse, réunion mette fiu à tou- 
tes les jalousies entre la Grande-Bretagne et la^ 
France , et , que ces deux puissances s’clTorcent à 
l’eI^'i de faire participer toutes les autres nations 
de la terre aux bénédictions de la paix , de la 
vertu et de la liberté. — Cette santé dqnua oc- 
casion au docteur Price de prononcer un discours 
excellent sur les avantages d’une parfaite intelli- 
gence entre les deux nations. 

7®. Une ligue entre la Grande-Bretagne et la 
France pour perpétuer la paix et assurer le bon- 
heur de l’nnivers. 

8.® Â l«t mémoire des patriotes français qui ont 
perdu la vie en combattant pour la Liberté. 

( Ici le comte de Stanhope lut à la compagnie 
le serinent que l’assemblée .nationale avait pré- 
paré pour le roi , et que la nation devait rece- 
voir le jour de la. confédération générale. 
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9.° A M. la Fayette , M. Bailly , M. Riqneiu 
l’aîné , M. Rabaud de Saini-Etieutie et au reste 
des patriotes fraticais. 

lo.o A M. Sbéndan ét aux autres patriotes an- 
glais qui avaient défendu la révolution française 
contre les inculpations du préjugé. 

M. Shéridan remercia l’assemblée de l’honnenc 
qu’elle lui avait fait de porter sa santé , et sur- 
tout de la manière cordiale et affectueuse dont 
elle lui avait témoigné sa bienveillance. 11 propose 
la motion suivante : 

“ Que l’assemblée se réjodissant très- cordiale- 
ment de voir la liberté établie et consolidée chee 
ses voisins , et , voyant , avec une satisfaction par- 
ticulière , les sentimens d’amitié et bienveillance 
envers la Grande-Bretagne , qui paraissent gagner 
généralement en France , spécialement à une épo- 
que où il est de l’intérêt manifeste des deux états 
que rien n’en interrompe l’harmonie , regarde cette 
bonne intelligence comme essentielle à la liberté 
et au bonheur , non-seulement des deux nations , 
mais même de tout le genre humain, m 

Celte motion éprouva quelques oppositions de 
la part de M. Horne-Tooke , qui voulut , dans 
un discours , incidenter par une distinction entre 
la constitution anglaise et la constitution française ; 
mais elle fut admise à runaoimité. 

M. Shéridan porta ensuite la santé suivante t 
ii.° Au comte ‘de Stànhopt. 
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M. Horne-Tooke présenta au président une se- 
conde résolmiqn , ' rédigée et acceptée sans ré* 
clamation , dans la teneur suivante : 

« Résolu que cette compagnie éprouve une égale 
Mlisfaction de ce que , grâces aux généreux ef- 
forts de leurs ancêtres , . les Anglais, n’ont pas une 
tdche anssi difficile à remplir que celle qui oc- 
cupe en ce moment les Français ; en un. mot , 
de ce qu’ils n’ont qu’i maintenir et perfectionner 
la constitution qui leur a été transmise par leiu-s 
aïeux, n 

On |fii ensuite la motion d’adresser à l’assem- 
blée nationale , et de publier dans les Papîers- 
nout'elles ces résolutions. Le président porta en- 
suite les sept autres toasts. 

la.o Jouissance égale de la liberté de conscience 
pour tout le genre humain. 

1 3 .0 Représentation égale du peuple anglais au 
parlement. 

14.° Aux droits sacrés de l’homme. Puissent 
toutes les nations avoir la sagesse de les com- 
prendre et le courage de les défendre ! 

PuUse le glorieux exemple de la France 
faire sentir aux autres nations tout ce que vaut 
d’étre libres 1 

i6.“ 

17.0 Pui^e la glorieuse révolution de la France 
éveiller dans le cceur des Anglais la noble ému- 



a 80 DÜ i7 yüILLET 1790; 

lation de ne jamais se laisser vaincre en matière 

de liberië. 

18." Puissent nos représentans dire honnêtes , 
et notre peuple libre , en.sorte que la Grande- 
Bretagne ne soit jamais dans la fâcheuse néces- 
sité d’opérer une autre révolution. ' 

Le comte de Stauhope certifia que la pierre 
de la Bastille qu’on voyait sur la table , en avait 
été' réellement tirée, et que mademoiselle d’Eon 
l'avait présentée à l’assemblée , pour ajouter à la 
solennité de la fête. 

Le reste ■ de la soifée passa de la manière 
la pltis gaie ; jamais nous n’avons vu déployer un 
enihonsiastne plus vif et plus triomphant pour la 
cause de la liberté : ses vrais amis s’y trouvaient 
en grand nombre ; — ses amis , les Whigs de 
l’Angleterre, — eux .qui ont été les premiers à 
sentir et à assurer les droits de l’homjue. Nous 
sommes persuadés que les personnes d’un autre 
parti ,, qui ont gsslsté à la fête , échauffées elles- 
mêmes , par ce zèle pur , n’ont dû se retirer 
qu’avec un sentiment profond de respect et d’amour 
pour le bienfait iuesiituable obtenu par nos voi- 
.sins, et dont celte comméuiorutiou a dû leur ap- 
prendée à connaître encore mieux tout le prix. 
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Pays-Bas. 

De Bruxelles, le juilltt. — Les patriotes de 
Gand se sont rasseniblës à la maison commune , 
et ont demandé à se constituer en assemblée na- 
tionale , sans distinction d’orrfre. A cette pétition, 
les a gens du congrès ont fait une réponse dila- 
toire ; mais se croyant encore assez puissans pour 
user d’adresse , ils ont ordonné provisoirement 
que M. le duc d’Ursel , absous par le conseil 
de Flandre , serait arrêté de nouveau et transfé- 
ré , sous bonne et sûre garde , hors de la ville. 
L’ordre était donné pour le conduire au château 
d’Anvers ; aussi-tôt les patriotes ont sommé les 
étals , au nom du peuple Gantois , ou de sortir 
eux-mémes de la ville , ou de prêter serment au 
peuple , eu qualité de représentaus provisionnels ; 
et ils ont déclaré qu’ils prenaient M. le duc 
d’Ursel sous leur proieciiou : cepeudaut les états 
ont teuté de le faire enlever de nuit par un dé- 
tachement assez nombreux. Les patriotes , avertis 
à tems , ont trois fois repoussé le détachement, 
et délivré M. le duc d’Ursel , qui a été blessé au 
/ bras. Parmi les agens du* congrès ; quelques- 
uns effrayés , ont prêté sermenf au peuple ; les 
autres sont sur le point de se retirer à Bruges , 
si la multitude , qui s’ébrai<le> et les observe , 
leur douuê le tems à fuir. — Ou assure que plu- 
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« Sa majesté , très-sensible èl l’intérêt amical 
que les états-généraux des Provinces-Unies lui 
avaient fait témoigner sur la tournure favorable 
que paraissaient prendre les négociations entamées 
pour le rétablissement et le maintien de la tran- 
quillité , s’empresse de les assurer que de sa part 
il contribuera à leur succès par toutes les fiici- 
lités compatibles avec la dignité de sa couronne 
et sa propre sûreté , ainsi que pourront s’en con- 
vaincre , j>ar la suite , L. H- P« et toute l’Europe , 
quel qu’en puisse être le résultat. Sa majesté , de 
concert avec son alliée l’impératrice de toutes les 
Russies , donnera les mains aussi , sans diOlcullé, 
à un armistice avec la Porte , dès qu'elle aura 
déclaré qu’elle consent et admet pour préliminaires 
les conditions de la plus grande modération qui 
lui seront proposées , et que moyennant cela , 
on sera fondé à pouvoir espérer raisonnablement 
le prompt et solide rétablissement de la paix ; 
mais il est de toute impossibilité , en échange , 
que S. M. puisse eu user de même à l’égard de 
ses sujets belgiques : 

U 1 .0 Parce qu’un souverain , ni directement , ni 
indirectement , ne peut traiter , comme de puis- 
sance k puissance , avec des sujets rebelles. 

n a." Parce qu’après 'avoir épuisé , sans aucun 
fruit , tons les moyens imaginables de bonté et da 
condescendance , il ne lui reste plus , à son grand 
regret , que la voie des armes pour les faire reu • 
,Tom. XXXir. T 
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trer sous l’obéissance de leur légitime souverain. 

« 3.® Parce que le ’inoven proposé , bien loin 
de rapprocher ce moment désirable , ne serait 
propre qu'à l’éloigner encore davantage ; et entin , 
» 4-° Parce que les sujets rebelles , qui peu- 
vent , d’un momeut à l'autre , ^ donner lapais 
et assurer leur parfaite tranquillité pour tous les 
féms à venir, en acceptant le rétablissement de 
leur ancieune constitution , sous la garantie des 
puissances maritimes , et parfaite amnisue pour 
le passé , n’ont pas besoin d’un armistice. 

n il paraît d'ailleurs à S. M. que l’étal pt^sent 
des choses aux Pays-Bas ne peut pas être envi- 
sagé comme plus urgent qu'il ne l’écait , lorsque 
les sujets rebelles des Pays-Bas ont pu se per- 
mettre impunément les plus grands excès imagi- 
nables de toute espèce vis-à-vis de leur souverain ; 
et que, si alors la sûreté et la tranquillité delà 
république n’ont pas paru menacées, elles ne doi- 
vent pas plus le paraître dans ce moment-ci , 
auquel il ne reste plus au roi , pour rétablir 
l’ordre et la tranquillité aux Pays-Bas , ou pour 
s’y conserver ce qui lui en reste , que les moyens 
que l’aveugle obstination de ses sujets rebelles l’a 
forcé à employer. S. M. croit devoir supposer qu’il 
est de l’intérêt politique de LL. HH. PP. , des 
principes du bon voisinage , et de l’intérêt com- 
mun des puissances souveraines , que ses provinces 
belgiqnes rentrent plutôt que plus tard sous In 
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domination de leur légitime souverain ; et (à moins 
qu’elles ne soient dans l’erreur à cet égard), elle 
se flatte que , bien loii\ de regarder comme pré- 
férables des moyens qui ne seraient propres qu’à 
éloigner le rétablissement de la tranquillité , au 
lieu de le rapprocher, elles emploieront vis-à-vis 
de ses sujets rebelles , le langage qui leur paraîtra 
le plus propre à les faire rentrer en eux-mêmes , 
et â faire cesser , par une prompte et parfaite 
soumission aux conditions , dont il a été fait men- 
tion ci-dessus , tous les malheurs auxquels ils 
s’exposent par la continuation de leur coupable 
procédé vis-à-vis de leur souverain. Sa majesté 
apostolique en sera très -redevable à LL. HH. PP. 
les états-généraux ; et elle les assure bien cor» 
dialement qu’il lui sera très-agréable de voir rer 
nouer et consolider par-là les liens de la sincère 
amitié et bonne intelligence quelle désire pouvoir 
cultiver soigneusement à l’avenir avec LL. HH. PP. 

' Le baron DE BITOL-SCUACESTEIM. 
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VARIÉTÉS. 

' • Lettre au Rédacteur. 

Tai l’honnear de vous adresser , monsieur , le 
parallèle suivant , qui m’a paru avoir au moins 
le mérite de l’à- propos. Je le tire de la feuille 
anglaise , intitulée The gazetUer , du mardi i 5 
juillet. 

, Tableau de l'état actuel de l'Angleterre et de la 
France. 

U semble qne le destin ait absolument voulu que 
ces deux nations fussent dans un état de contra- 
diction éternelle. Le contraste qu’elles présentent 
dans le tableau suivant , vient singulièrement à 
l’appui de cette observation générale. 

• L’Angleterre dispense les titres en gros. — La 
France a aboli tons les titres. 

L’Angleterre a canfirmé l’acte du test. — La 
France a établi la tolérance universelle. 

L’Angleterre n’a pas pourvu convenablement aux 
besoins de son clergé inférieur , et n'a pas cru 
digne de son attention de forcer les dignitaires à 
faire leur devoir. — La France a mis son église 
sur le pied de l’égalité , a augmenté le salaire de 
son clergé inférieur , diminué relui du clergé supé- 
rieur r lui a strictement enjoint la résidence , et 
Ini a prescrit de remplir ses saintes fonctions. 
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L’Angleterre , depuis que M. Pilt est à la tête 
de l’administration, n’a cessé d’augmenter ses taxes, 
a tellement surchargé ses fabrîquans , quelle a 
découragé l’industrie , et chasse de son sein nom- 
bre de ses. plus utiles artisans. — La France di- 
minue ses taxes , en a supprimé les plus oppres- 
sives , particulièrement celles qui nuisaient aux 
manufactures ; par ce moyen , elle a encouragé 
les fabriquans étrangers è s’établir chez elle , et a 
suscité dans ses domaines l’esprit d’industrie et 
d’émulation. 

L’Angleterre a souffert que son ministre intro- 
duisit le système destructeur d’affermer ses taxes. 
— ■ La France a supprimé ce mode de collecte , 
et a anéanti les offices de fermiers des taxes. 

L’Angleterre a accru sa dette nationale au mi- 
lieu d’une paix profonde ; on l’a même vue cha- 
que année ajouter qùçlques taxes nouvelles . — La 
France , après avoir supprimé une multitude de 
taxes au milieu du tumulte et de la confusion , 
s’est attachée à diminuer ses dépenses au niveau 
de ses revenus détériorés , et à liquider sa dette 
nationale à force d’économie. 

L’Angleterre s’est soumise k entendre paisible- 
ment établir en principe , que toute considéra- 
tion doit céder à celle du revenq. — La France 
a posé en principe fondamental, que les droits 
de l’homme et du citoyen ne peuvent jamais être 
envahis pour quelque cqnsidécalion que ce soit. 
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L’Ângletcrre a souiTert que la procédure par 
jurés , ce grand bouclier du citoyen contre les 
attaques du pouvoir arbitraire , et le plus fort pilier 
de la constitution , fut sacribé à l’excise. — La 
France a établi la procédure par jurés , et aboli 
le mode sommaire de procéder auquel elle avait 
été long-tems accoutumée , et dont elle connais- 
sait les conséquences funestes. , 

L’Angleterre a un parlement rempli d’hommes 
à places , qui constituent une majorité entraînant 
la decision de toutes les questions. — La France 
n’a pas même permis à ses ministres de voter 
dans son assemblée , dont elle a également exclu 
toute autre dénomination d’hommes à places. 

L’Angleterre est représentée par des hommes , à 
l’éleciiou desquels, on peut dire avec vérité, qu’elle 
n’a aucune part ; puisque des bourgs tombés en 
déclin , ou eu tenure de l'aristocratie , en nom- 
ment les deux tiers sans consulter le peuple. — La 
France , pour mieux égaliser la représentation de 
ses citoyens , a divisé la totalité du royaume en 
districts , de manière que tous les membres choisis 
auront le même nombre de commettàns. 

L’Angleterre a étendu l’usage de l’excise. — La 
France a aboli la gabelle. 

L’Angleterre g restrciiit la liberté de la presse , 
et l’a assujettie à des dangers qui forcent les hom- 
mes doués de talens à s’adonner à d’autres occu- 
pations. — La France a défini avec clarté la li- 
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brrië de la presse , et lui a assure une prolec-^ 
lion suffisante pour engager la fleur de ses citoyens 
à en faire usage , et à la regarder comme la roule 
qui conduit aux honneurs 

L’Angleterre raflne tous les jours sur les prin- 
cipes des Torys. — La France a adoptë et per- 
fectionné les principes des 

Si les Anglais , monsieur , sont connaisseurs en 
ces sortes de matières , si nous ne devons pas 
rougir de les reconnaître pour nos maîtres , vous 
trouverez comme moi un double avantage à pu- 
blier ce parallèle. Premièrement , rien de plus en- 
courageant pour nos législateurs infatiguables , que 
de leur faire voir que ce ne sont pas ceux-là seuls 
qui doivent recueillir le fruit de leurs travaux , en 
proclamant la sagesse. Eu second lieu , il est bon 
que nous soyons nous - memes aflrancbis de la 
crainte de nous aveugler sur notre propre cause : 
on nous dit , on nous répète tant qu’il faut at- 
tendre l’expérience , que c’est en quelque sorte 
lanticiper, que d’écouter ce que pensent, des 
résultats de tant de bouleversemens , des hommes 
neutres , désintéressés , par conséquent impartiaux. 

L’ancien rédacteur du Courrier d'Europe. 


Fin du tome trente-quatrième. 
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